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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 28 février. 

COMMIS VOYAGEUR. — SOLDE DE COMPTE. — ACTION EN 

PAIEMENT. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

le cnmmis-vayageur qui, en dehors du mandai de son com-
me (ont, ne se livre ■personnellement à aucune opération de 
'ommerce, n'e/l pas commerçant ,* et quoique justiciable du 
Wèunol de commerce pour raison du compte qu'il doit à 
«g pa ron, il n'est pas soumis à la contrainte par corps 

puur le paiement du reliquat, 

En 1851, M. Defraire est entré chez MM. Picqu j et Piot 

eu qualité de commis-voyageur, pour visiter les principa-

les villes de Russie, Saiut-Péiersbourgj Moscou, Varso,-

\-'\«, Odessa. D'après les conventions arrêtées, Defraire 

avait droit à 6 pour 100 de commission sur les placements 

à l'etrangerj et 3 pour 100 sur les ventes dans les maga-

sin? di Paris aux clientsqu'il aurait visités dans ses voya-

ges. En cas do faillite ou de déconfiture des acheteurs, ou 

eii ras de laissé pour compte, il perdait son droit de com-

mission et était en outre tenu de payer 10 pour 100 de la 

facture. Il s 'interdisait de faire aucune affaire pour le 

compte d'autres maisons de commerce. Enfin, tous les 

Irais de voyage, logement, nourriture, tant à Paris qu'à 

1 étranger, étaient à sa charge* 

•M. Defraire a fait trois voyages, pour lesquels MM. 

' et Piot avaient consenti à lui faire des avan-

ces. Il avait reçu également diverses sommes des clients 

de Russie et fait à ses patrons des envois de règlements. 

W, au 31 mars 1853, son compte se soldait par un dé-

bit de 7,538 fr. 

A cette époque, MM. Picque et Piot ayant refusé de lui 

laite les avances qui lui étaient nécessaires pour un qua-

trième voyage, il y eut rupture entre les parties, et par 

suite MM. Picque et Piot actionnèrent Defraire devant le 

nbunal de commerce de la Seine, en paiement du solde 

«e compte à eux dû. De son côté, Defraire les assigna 

reconventiounellernent pour les contraindre à garder à 

W charge le solde du compte, et à lui payer 3,000 fr. de 

«ommages-inlérêts pour le préjudice résu.tant de larup-

yT< J,nleni Pestive de son engagement, rupture qui le pri-
ait des avantages qu'il pouvait recueillir des relations par 

'"i nouées lors de ses premiers voyages. 

Jr* mle contestation, le Tribunal de commerce a sta-
lue en ces termes : 

avoir
 ̂ j^UI touche la libération à laquelle Defraire prétend 

«««ta*? É,U il 1-ésulte de la correspondance échangée qu'il 
fussent PI A * A char8e lous les frais d « voyage quels qu'ils 
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 ri
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cune 'ndetnnhé 61 ^^'^ ' qUe" C0Ilséciueuce n 'a droit à au-

! AUend
demande de P

'
Cque et Piot : 

traire a
 r

, U ̂  des documents produits il résulte que De-
14 somme dV <U tnïT" 61 Piot el a enuaistié (Jour leur compte 

se sum ii r 41r -> 'andis que ses remises et commissions 

^eut H!V-"Lq„U> 26 ' 136 fr -> e" sorte qu'il reste débiteur 

f0nf°rm^m
O
1)?fnilre de s» demande, et le condamne par corps, 

a Paver à n a" X lois des 17 avnl 1832 el 13 décembre 1848^ 
,,rèts Je droh*1116 ̂  P ' 0t le ruli 1uat dudil compte avec les in-
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de la^vente arrivent aul patron, et que le commis n'agit que 
pour le compte de celui-ci. A cet égard, le défenseur fait re 
marquer que, dans l'espèce, l'appelant s'était interdit de voya-
ger pour le compte d'autres maisons, et, qu'en fait, il ne se 
livrait personnellement à aucune spéculation commerciale qui 
lui fût propre, 

A l'appui de cette doctrine, le défenseur cite plusieurs ar-
rêts. (Toulouse, 24 janvier 1824; Douai, 23 mars 1848; Mont-
pellier, 24 juin 1851 ; Paris', 4e chambre, 21 janvier 18S4.) 

M* Leblond, dans l'intérêt de MM. Picque et Piot, a ré-

pondu : 

C'est déjà un argument très fort à l'appui de ia commercia-
lité de la dette que la compétence attribuée aux Tribunaux de 
commerce, par l'article 634., pour la connaissance des actions 
des marchands contre leurs commis. Par cette disposition, 
en effet, la loi considère comme commerciale la dette du com-
mis, surtout lorsqu'elle résulte d'un compte de gestion. Il n'en 
faudrait pas davantage pour ap;diquer la loi du 17 avril 1832, 
qui porte : «Toute dette commerciale entraîne la contrainte par 
corps contre toute personne;» mais cet argument se fortifie par 
l'examen de la nature même des opérations auxquelles, com-
me dans l'espèce, se livre un commis-voyageur; il n'a point 
d'appointements fixes, il est intéressé à la vente par des com-
missions, il répond dans une certaine mesure des laissé-pour-
compte et du défaut de paiement.. N'est- ce pas un véritable 
agent commercial, courant les chances de profits et de pertes, 
en un mot, un commerçant? Aussi, la jurisprudence sur ce 
point est' loin d'être unanime, et un arrêt récent de la Cour de 
cassation (chambre criminelle), rendu à la date du 11 février 
lHSi, et rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 2S février, 
a décidé, dans des circonstances analogues, que la dette était 
commerciale et donnait lieu à l'application de la loi du 17 

avril 1832. 

M . l 'avocat-général Meynard de Franc a conclu à la ré-

formation de la sentence. 

Suivant ce magistrat, le contrat qui intervient entre le mar-
chand et son commis est, en principe, un contrat de louage de 
service qui ne peut être modifié par cette circonstance que le 
commis travaille au dehors ; que, par la convention, il arrive 
que le commis soit payé à l'aide de commissions sur les ven-
tes qu'il réalise, c'est là un salaire stipulé de préférence par 
le patron comme moyen de stipulation, bien plus dans la vue 
de son intérêt personnel que dans celui du commis. Quant à 
la condition imposée au commis de r pondre dans une certai» 
ne mesure des non-paiements et des laissé-pour-compte, n'est-
il pas évident que c'est un moyen d'assurer au patron des ga-
ranties contre 1 * i m prudence ou la négl igence du commis, sans 
que la responsabilité imposée à celui-ci le constitue commer-

çant ? 

Yoiei le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
« Considérant que Defraire n'était que le commis-voyageur 

de la rrirrrsoti- Picqtte et-Piot ; que c'était potir cette ïnaisan qu'il 
traitait toutes les affaires dont il s'occupait ; que cette maison 
seule devait en recueillir les bénéfices et en supporter les 

pertes ; 
« Considérant que les stipulations relatives aut- droits de 

commission et aux déductions que ces droits pouvaient avoir 
à supporter ne doivent être considérées que comme la fixation 

du salaire du commis; 
« Que u'élant pas négociant et ne se livrant pas pour son 

compte à des opérations de commerce, Defraire n'est pas con-
traignable par corps; 

« Infirme; au principal, décharge l'appelant Ce la contrain-

te par corps. » 

COIJU IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 25 février, 4 et 9 mars. 

TUTELLE DE LA MÈRE. — COtiVOL. — DESTITUTION. 

PUISSANCE PATERNELLE. INDÉPENDANCE. 

La destitulion de la tutelle prononcée contre la mère n'entraî-
ne pas nécessairement la privation de ta puissance mater-
nelle sur ses enfants, laquelle ne peut lui être enlevée que 
dans des cas exceptionnels où il y aurait à craindre pour 
la direction morale de leur éducation. 

Une délibération du conseil de famille des mineurs Bè-

gue avait, à l'occasion du convoi en secondes noces de 

leur mère avec le sieur Gouverneur, non seulement des-

titué celle-ci de la tutelle de ses enfants, mais encore lui 

avait retiré la direction et l 'administration de leurs per-

sonnes à raison de son iticouduile. 

Cette délibération a élé homologuée par le Tribunal de 

la Seine. 
En conséquence de cette décision, les enfants Bègue 

avaient été enlevés à leur mère par le sieur Ballot, leur 

oncle et tuteur, et placés dans une pension à quatre ou 

cinq lieues de leur mère, avec laquelle ils ne devaient 

plus avoir aucun rapport. 
Par l'appel interjeté par les époux Gouverneur, M" Lan-

drin, leur avocat, soutenait qu'il fallait faire une distinc-

tion entre la tutelle et la puissance maternelle. 

La tutelle, disait l'avocat, pouvait être enlevée à la mère 
en cas d'incapacité, de prodigalité ou de convoi en se-
condes noces; mais la puissance maternelle, on , ne pouvait 
l'en priver, parce qu'elle la tenait de la nature plus encore 
que de la loi; c'était un droit "préexistant à toutes les lois 
humaines, écrit parDieu lui même dans toutes les consciences, 
reconnu et respecté par elles, et sur lequel reposait le fonde-
ment de la sociéié. Cela éiait si vrai, qu'aucune loi n'avait osé 
porter atteinte à la puissance paternelle, quelque dénigrée 
que lût la conduite du père et de la mère. C'est un 
malheur , sans doute , mais celte puissance venant de 
Dieu, aucune législation humaine n'a osé y toucher, et le 
châtiment des père et mère qui en usaient mal a été laissé à 
Dieu. Je me trompe, il est un cas où la justice humaine est 
appelée à statuer sur le sort des enfauts, c'est celui où la sé 
paration de corps est prononcée ; dans ce cas, les enfants sont 
laissés au plus digne ou, disons le mot, au. moins indigne des 
époux. Mais, dans ce cas-là même, la puissance paternelle peut 
être transportée d'un époux à l'autre, mais elle n'est jamais 

enlevée à l'un et à l'autre. 
Ainsi, en admettant que la dame Gouverneur, pendant et 

après son premier mariage, ait eu une conduite répréhensi-
ble; en admettant même que celte incouduite se perpétuât 
même après son second mariage, vous pouvez lui retirer ia 
tutelle de ses enfants, mais la puissance maternelle, jamais. 

Au surplus, et en t'ait, si la conduite do la mère a été légère, 
inconsidérée, coupable même, pendant son veuvage, qu'avez-
vous à dire sur elle depuis sou second mariage i Je vous dé -
lie de citer contre elle le moindre fait, et son mari, qui l'as-
siste à cette audience, attesta assez par sa présence que ce que 

je dis est vrai. 
La tutelln dag enfant», l'»ui)MPisu'»tiqo do leurs biuiïs, re-

prenez-les, j'y consens; mais enlever à la mère la puissance 
maternelle, la séparer à toujours de ses enfants, lui enlever 
leir direction, que dis -je, leur affection, c'est ce que la Cour 
ne permettra pas, parce que la loi ne vous y autorise pas. 

M' Bouvin-ûevesvres soutenait la sentence des premiers juges. 
Si la tutelle puvait être enlevée à la mère au point de vue de 
l'administration des biens des mineurs, à fortiori pouvait-elle 
l'être au point de vue de la garde, de la surveillance des en-
fants et de la direction morale de leur éducation, car la tu-
telle comprena t à la fois l'administration des biens et deMa 

personne des nineurs. 
Sans doute, pendant le mariage, la loi est le plus souvent 

impuissante à soustraire de pauvres enfants au pouvoir de 
pères et mères indignes, et encore lorsque la notoriété pu-
blique vient signaler à l'autorité des cas de flagrant délit ou 
de scandale, lajustice intervient-elle, et modifie, restreint ou 
enlève la puissince paternelle aux parents qui s'en rendent 

publiquement ndignes. 
Mais après le mariage la tutelle légale peut être enlevée, au 

double point de vue qu'elle comporte, au pèreouà la mère qui 
s'en montrent ncapabies ou indignes. Ce n'est plus la puis-
sance paternelle que l'on, considère, mais l'intérêt et l'intérêt 
seul des enfants. Or, les faits parlent ici plus haut que toutes 
vos paroles, et lorsque la Cour sera édifiée sur la conduite 
passée et présente de la dame Gouverneur, elle n'hésitera pas 

à confirmer la sentence des premiers juges. 

UtÉS la Cour, sur les conclusions conformes de M. 

Metzinger, avocat-général, à rendu l'arrêt infirmatif sui-

vant : 

« La Cour, 
« Considérant, en droit, que l'existence et l'exercice de la 

puissance paternelle sont indépendants de la tutelle et de ses 

droits, bien que se confondant souvent avec elle ; 
«Considérant que si, à raison de certaines circonstances dont 

l'appréciation est laissée aux conseils de famille, l'intérêt des 
enfants exige que la mère qui convole en secondes noces ne 
conserve pas la tutelle de ses enfants, notamment l'adminis-
tration de leurs intérêts de fortune, ce n'est que dans des cas 
exceptionnels où il y aurait à craindre pour la direction mo-
rals de leur éducation, que leur mère peut être totalement pri-
vée de celte direction et de rapports assez fréquents pour con-
server et entretenir les sentiments de respect et d'affection que 
les enfants doivent à leurs parents et qui se fortifient par la 

protection qu'ils en reçoivent; 
k Considérant que, dans l'espèce, si, par des motifs que les 

circonstances expliquent, la veuve Bègue, devenue îemme 
Gouverneur, a été déclarée par leconseil de famille déchue de 
la tutelle de ses enfants à raison de son second mariage; si, 
par les conséquences de cette décision, le tuteur nommé a été 
investi dé l'administration des biens, et, dans une certaine 
mesure, de la persoiîae des mineurs, ces droits doivent se 
concilier avec ceux qui appartiennent à la femme Gouverneur 

comme mère desdits enfants ; ... 
jiîu'il ne résuite pas des faits et des1 vague? inculpations 

jwinesçxiiiï .s'appuie leconseil de famille des rayons sumsan-
tes pour que tous droits de surveillance et toutes reràîioBS de 

famille soient enlevés à la mère; 
« Que s'il est de l'intérêt des enfants qu'ils ne restent pas 

dans la maisonde Gouverneur et qu'ils soient placés dans une 
pension en rapport avec leur âge et leur position de fortune, 
il faut que la mère conserve le droit de les recevoir et garder 
chez elle, soit une partie des jours fériés, soit pendant une 
partie des vacances, selon les règles de l'institution ; 

« Infirme en ce que les premiers juges ont homologué pu-
rement et simplement la délibération du conseil de famille; 
émendant et réformant, dit que les enfants dans la pension 
dans laquelle ils sont ou seraient placés, laquelle sera choisie 
du consentement du tuteur et de la femme Gouverneur, et en 
cas de dissentiment par justice, pourront être visités par leur 
mère ; que celle-ci aura la faculté de les prendre et recevoir 
chez elle la moitié des jours fériés et la moitié de la durée des 
vacances, selon les règles de l'institution, les enfants restant 
le surplus des jours fériés et des vacances à la disposition 
du tuteur ouchez leur mère, au cas où ce dernier n'userait pas 
de cette faculté, la sentence, au résidu, sortissant effet, etc. » 

1 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4" ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 28 janvier. 

APPEL. — INTIMÉ DOMICILIÉ EN ALGÉRIE. — SIGNIFICATION 

AU PARQUET DE LA COUR DE PARIS. — ORDONNANCE ROYALE 

nu 16 AVRIL 1843. — DÉCLARATION AFFIRMATIVE. — 

DÉLAI. — DECHEANCE. — CIRCONSTANCES DE LA CAUSE. 

/. L'appel interjeté pvr une personne domiciliée en France 
contre un individu domicilié en Algérie est valablement 
signifié au parquet du procureur-général prés la Cour qui 
doit être saisie de l'appel, malgré Us dispositions de l'ar-
ticle 3 de l'ordonnance royale du 16 avril 1843, laquelle 

n'est applicable qu'à l'Algérie. 

II. Les dispositions de l'article 377 du Code de procédure ci-
vile relatives à la déclaration et aux justifications à faire 
par le tiers-saisi sont comminatoires nonobstant les disposi-
tions de l'article 1029 du même Code. 

En conséquence, U appartient aux juges d'apprécier: Us motifs 
qui ont pu retarder ou empêcher la déclaration affirmative, 
et quand il n'y a ni fraude, ni mauvaise foi, de refuser de 
déclarer débiteur pur tt simple des causes de la saisie le 
tiers saisi qui a fait une déclaration affirmative tardive. 

Le 7 décembre 1839, M lu Danzac a souscrit au profit de 

M. Jullien, ancien notaire à Tours, une obligation de 

11,500 fr. 
Les 9 et 14 avril 1844, M. Jullien n'étant pas payé, a 

formé entre les mains de M. Hérault une opposition sur 

M"" Danzac. Les 18 et 20du même mois, et 3 avril 1847, M. 

Jullien a assigné sa débitrice et le tiers saisi en validité 

d'opposition et en déclaration affirmative. Après des ju-

gements par défaut, par défaut profit joint, et un renvoi à 

compter, il est intervenu, le 6 mai 1852, un jugement du 

Tribunal civil de la Seine qui, après avoir fixé le chiffre 

de la créance et validé l'opposition, a ordonné que le tiers-

saisi ferait, dans le mois du jugement, déclaration affir-

mative, sinon et faute par lui ne la faire dans ledit délai, 

l'a déclaré débiteur pur et simple des causes de l'opposi-

tion de Jullien. 
M. Hérault a interjeté appel de ce jugement le 12 octo-

bre 1852, pour obtenir un plu» long délai que celui qui 

lui avait été accordé, et comme M. Jullien habite Constan-

tine, il a signifié son appel au parquet de M. le procureur-

général près la Cour impériale de Paris. 
Au cours du procès et à la date du 1" mai 1853, M. Hé-

rault a fait sa déclaration affirmative qu'il n'a signifiée que 

le 17 janvier 1854. 

M" Colmet, «vocal de M, Hérault, A seuteau le système 

consacré par l'arrêt de la Cour, il a justifié IjÇ re^n^sjb 

porté à la déclaration affirmative en expliquait que, ;pou> 

la faire, M. Hérault avait eu besoin que la liquidation 

la succe=8ip.n de sa mère fût complètement tî 

qu 'il n'avait pas dépendu de lui qu'elle le fût plus 
Me Bochet, avocat d ; M. Jullien, a soutenu d'abord, 

qu'aux termes de l'article 3 de l'ordonnance du 16 avrif 

1843, qui veut que toute citation ou signification à faire en 

Algérie soit faite à personne ou à domicile, l'appel de M. 

Hérault n'était pas recevable, car cette ordonnance m dh-

tinguant pas si le demandeur habitait la France ou l 'Al-
gérie, a abrogé l'article 69, § 9, du Code de procédure 

civile. 
Au fond, l'avocat a soutenu que la déclaration affirma-

tive pouvait être faite, quoique la liquidation de la succes-

sion de M"" Hérault ne fût p;is terminée; qu'il y avait eu 

de la part de M. Hérault mauvaise volonté évidente; qu'en 

tous cas les dépens devaient être mis à sa charge, car la 

signification delà déclaration affirmative faite il y a quel-

ques jours, huit mois après la déclaration affirmative elle-

même, si elle avait été faite plus vite, aurait peut-être tout 

arrêté. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche l'exception opposée à la recevabilité 

de l'appel : 
« Considérant que l'article 2 de l'ordonnance du 16 avril 

1843 n'est applicable qu'aux droits ou actions ayant pris nais-
sance en Algérie et de leur exercice par des Européens établis 
en Algérie contre d'autres individus justiciable» des Tribu-
naux de l'Algérie; qu'ainsi l'appel de Hérault est recevable; 

« Au fond : 
« Considérant, en droit, que les dispositions de Partiel® 

S77 du Code de procédure civile relatives à la déclaration et 
aux justifications à faire .par le tiers-saisi, sont comminatoi-
res, et que l'article 1029 du même Code ne s'applique pas k 
la déchéance que peut encourir le tiers-saisi ; que dès lors il 
appartient aux juges d'apprécier les motifs qui ont pu retar-

der ou empêcher la déclara lion affirmative; 
« Considérant, en fait, que si la déclaration affirmative or-

donnée dans le délai d'un mois n'a eu lieu que le l" mai 
1853, il ne résulte aucun indice de fraude ou de mauvaise foi 
contre l'appelant, et qu'il justifie suffisamment que le retard 
a été occasionné par les opérations de la liquidation dé la suc-
cession de la veuve Hérault, sa mère; qu'ainsi il ne dojt pas 

' être déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie; 

« Infirme; 
« Au principal : 
« déboute Jullien de sa demande contre Hérault afin de le 

faire déclarer débiteur des causes de la saisie ; 
« Mais considérant que Hérault n'a signifié que 17 janvier 

présent mois la déclaration affirmative faite le l'r mai 1853, 

condamne Hérault aux dépens de la cause d'appel. » 

Voir, dans le même sens, un arrêt de la même cham-

bre, du 25 mars 1852, rapporté dans la Gazette des Tri-

bunaux des 19 et 20 avril suivant. 

Audience du 17 mars. ■ 

TROUBLE APPORTÉ A LA JOUISSANCE D'UN LOCATAIRE.— MAI-

SON HABITÉE BOURGEOISEMENT. — LOCATIONS INDUSTRIEL-

LES D'UNE ÉCURIE BT D'UNE REMISE. 

Les principes en matière de trouble apporté par le pro-

priétaire à la jouissance de son locataire sont constants 
et fixés par la jurisprudence, notamment par celle de la 

Cour de Paris; mais les faits constitutifs du trouble varient 

à i'infini , et les espèces dans lesquelles sont intervenus 

les arrêts ne se ressemblent pas. 
Voici les faits qui ont donné lieu au procès actuel. If 

s'agit de la location d'un appartement à l'entresol, situé 

rue de Grammont, moyennant un loyer annuel de 3,200 

francs. Au-dessous de l'entresol se trouvent une écurie et 

une remise qui, lors du bail de cet entresol, servaient à 

remiser les voitures et à loger un seul cheval appartenant 

au propriétaire de la maison. 
En 1852, le propriétaire et sa femme étant morts, leurs 

héritiers voulurent utiliser l'écurie et la remise : ils- les 

louèrent à un boucher, qui y a logé une voiture et un che-

val, et à un boulanger qui y" a remisé quatre voitures à 

bras servant à transporter le pain chez ses pratiques. De-

puis lors, le boucher vient chaque matin vers six heures 

chercher son cheval et sa voiture pour transporter chez 

ses pratiques la livraison quotidienne, et le boulanger 

le devance d'une heure, non moins régulièrement chaque 

jour, pour sa distribution de pains. 
Ces faits ont paru, au locataire de l'entresol, constitu-

tifs d'un véritable trouble apporté à sa jouissance, et il a 

assigné les héritiers de son bailleur devant le Tribunal de 

la Seine, à tin de cessation de ce trouble par l'expulsion 

des locataires de l'écurie et de la remise. Sa demande a été 

accueillie par jugement du 27 avril dernier, ainsi conçu : 

« Tribunal, 
« Attendu que si la destination des lieux n a pas été chan 

gée en ce sens que les remises et l'écurie ne sont pas employées 
à un autre usage, néanmoins il résulte des documeuts du pro-
cès que le mode de location adopté pour ces locaux est de na-
ture à changer le caractère de la location générale de la mai-

son et à porter préjudice au demandeur ; 
« Attendu, en effet, qu'eu raison des heures insolites pour 

une maison bourgeoise où les industries exercées par les lo-
cataires desdites remises et écuries commencent à faire usa-
ge desdits lieux, un véritable trouble est causé aux habitants 
de la maison dont la sùrelé est, en outre, compromise par les 

ouvertures de portes au milieu de la nuit; 
« Attendu que c'est la un mode de jouissance autre que ce-

lui prévu par la destination originaire et qui enlève à la mai-
son son caractère d'habitation bourgeoise ; qu'il y a lieu de 
ramener les parties à l'exéculiou de la convention de location, 

conformément à l'usage des lieux; 
« Par tous ces motifs, 
« Ordonne que dans la quinzaine de ce jour les défendeurs 

seront tenus de faire cesser le trouble dont se plaint le de-
mandeur en expulsant les locataires des remises et écuries 
dont s'agit ; sinon et faute par eux de ce faire dans ledit délai 
et icelui passé, dit qu'il sera fait droit, et les condamne aux 

dépeus pour tous dommages-intérêts. » 

Appel de ce jugement. 
Dans l'intérêt des appelants, M* Paillet a soutenu eu 

substance que l'intimé ayant loué un appartement situé 

au-dessus d'écurie et remise, ne pouvait se plaindre de 
ce que ces remises et écurie étant louées aussi, il en résul-

tât pour lui un inconvénient, une gêne qu'il avait dû pré-

voir et qui sont dans la nature des choses. Un autre loca-

taire aurai! pu louer ces écurie et remises, y avoir quatre 
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chevaux, aller au bal chaque jour ou plutôt cliadtfi soir,
 1 

revenir à deux, trois, quatre et cinq heures d'à matin, sans 

qu'on eût rien à dire; on est donc bien mal venu de se 

plaindre de la location du boucher et de celle du boulan-

ger, qui ne font de bruii que pendant les courts instants 

qu'ils viennent chercher leurs voitures et con're. lesquels 

les propriétaires ont d'ailleurs [iris toutes les précautions 

possibles alin d'empêcher des abus de jouissance préju-

diciables aux autres locataires de la maison. 

M" Wouguioï a soutenu, dans l'intérêt du locataire, que 

son client, aurait eu bien du malheur s'il avait eu un loca-

taire allant au bal chaque nuit, et rentrant chaque matin 

été et hiver, avec la même régularité que le boucher et le 

boulanger viennent chercher leurs voitures. Personne n'a-

git ainsi. Ce locataire aurait vraisemblablement dormi 

quelquefois et ses Voisins en auraient profité; ce qui n'est 

plus possible depuis 1852, une fois cinq heures du matin, 

moment de l'arrivée du boulanger ; car, si chez lui on se 

rendormait à celte heure, ce serait pour être réveillé dé-

finitivement uns heure après par le boucher. Les locations 

dont on se plaint ont donc changé la nature de la location 

générale de la maison et constituent un trouble qui doit 
être réprimé. 

Conformément à ce système, après délibération dans la 

chambre du conseil, la Cour, adoptant les motifs des pre-
miers juges, a confirmé leur sentence. 

M.Auguste Moreau, conseiller-rapporteur-, M, Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, donné acte de leurs désistements : 
1° A Duchêne, partie civile', plaignaht en contrefaçon 

contre divers chapeliers; qui s'était pourvu en cassation contre 
deux arrêts de la Cour impériale de Paris, du 9 décembre 
1853, qui avait relaxé les défendeurs de la prévention de con-
travention; — 2° A l'administration forestière, pourvoi contre 
un jugement du Tribunal supérieur de Foix, du 16 décembre 
1853, qui a renvoyé d'Une plaints en délit forestier les nom-

més Pujol etEscassut; — 3° A Edmond-Cliarles-Gustave Heur-
taux, pourvoi contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, 

chambre des appels correctionnels, qui l'a condamné a cinq 
ans d'emprisonnement pour escroquerie; — i" A Louis-Jo-
seph Lesieur, condamné par la Cour d'assises de la .Seine, à 
six ans de traVauk forcés, pour détournement par un' employé 
de» postes; — 5° A Guillaume-Jules de Bouelles, condamné 
par la Cour impériale de Kouen (chambre correctionnelle), à 
16 fr. d'amende et 25 fr. de dommages-intérêts envers lo sieur 
Gervais, partie civile, pour délit de chasse; — 6° A Pierre-
Brossier, condamné par la Cour impériale de Poitiers (chair -

bre correctionnelle), à six jours d'emprisonnement el 10,0(0 
fr. de dommages-intérêts, pour délit d'habitude d'usure'; — 
7° A Joseph Fouqueron, condamné par la Cour impériale de 
Paris, à deux ans d'emprisonnement, 200 fr. d'atiende, pojr 
abus de confiance. 

JUSTICE CRIMIIVELLfc 

COUR DE CASSATION (ch. criminel)*-). 

Présidence de M, Laplagne-Barris. 

Bulletin du 18 mars, 

DLMANDIi "EN RENVOI POUR CAUSE 1)E SUSPICION LÉGITIME. — 

FAUX ET DETOURNEMENT DE DENIERS PUBLICS. 

La Cour, statuant sur la demande en renvoi pour cause 

de suspicion légitime formée par M. le procureur-général 

près la Cour impériale de Besançon, dans l'affaire des 

sieuis Boullier, ancien percepteur, et Farine, ancien no-

taire et maire, accusés de faux, de détournement de de-

niers publics et d'extorsion de signature, a reconnu des 

motifs m>fiisants pour dessaisir la Cour d'assises du Ju-

ra, et les a renvoyés devant la Cour d'assises du dé-
partement du Doubs. 

Lesaccusés, mis en demeure, par la notificaiion qui leur 

avait été faite de la requête de M. le procureur-général de 

Besançon, ainsi que l'avait ordonné la chambre criminelle 

de la Cour de cassation, de produire leurs moyens d'in-

tervention et d'opposition à la mesure réclamée, s'étaient 

bornes à s en rapporter à la sagesse de la Cour, acceptant 

par avance tel jury qu'il bi plaira indiquer. 

AL Charles Nouguier, conseiller-rapporteur; M. P.ou-

goulm, aYo^t-général, conclusions conformes. 

COUPS FT BLESSURES. — INCAPACITÉ DE TRAVAIL PERSONNEL 

DD PLUS DE VINGT JOURS. — MORT ACCIDENTELLE. 

L'article 309 du Code pénal ne punit les coups et bles-

sures de la peine de la réclusion que lorsqu'il en est ré-

sulté une maladie ou incapacité de travail personnel de 

plus de vingt jours ; il faut conclure de ces termes absolus 

que la loi n'a voulu punir qu'un fait accompli, qu'une in-

capacité de travail personnel ayant effectivement duré 

plus de vingt jours. 

Dès lors, c'est avec raison qu'une chambre d'accusation 

renvoie devant la juridiction correctionnelle, sous la pré-

vention du délit de coups et blessures volontaires prévu 

par l'article 311 du même Code, l'individu qui a porté des 

coups et fait des blessures à une personne, décédée des 

suites d'une maladie accidentelle et complètement étran-

gère à ces coups et blessures, avant le délai de vingt jours 

exigé par la loi, quoique les hommes de l'art aient cons-

taté et certifié que la maladie résultant des blessures était 

de nature à entraîner une incapacité de travail personnel 

de plus de vingt jours. 

Rejet du pourvoi formé par M. le procureur général 

près la Cour impériale de Paris, contre un arrêt de cette 

Cour, chambre d'accusation, du 14 février 1854, qui a 

renvoyé Jean Brassier devhnt le Tribunal correctionnel,' 

sous la prévention de coups et blessures volontaires. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur 5 M. Plou-

'goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

TRIBUNAL DE POLICE. AUDITION DE TÉMOINS. — DEMANDE 

DU MINISTÈRE PUBLIC. — REFUS. CHEVAL LANCÉ AU 

GRAND TROT. CONTRAVENTION. 

Aux termes des articles 153 et 154 du Code d'instruc-

tion criminelle, le Tribunal de police n'est pas tenu d'une 

manière absolue d'autoriser l'audition des témoins que le 

ministère public ou le prévenu demande à faire enten-

dre, s'il se trouve suffisamment éclairé par les constata-

tions du procès-verbal et les explications du prévenu. 

Ce principe reçoit cependant une exception si le minis-

tère public requiert cette audition de témoins dans le but 

de compléter et d'éclaircir un point obscur du procès-

verbal qu'il considère utile et nécessaire d'éclaircir, lors-

que surtout le juge de police relaxe le prévenu de la con-

travention qui lui était reprochée. 

Lorsque le juge de police constate dans son jugement 

qu'un cheval a été lancé au grand trot dans l'intérieur 

d'une ville, qu'il était conduit avec une grande vitesse et 

une extrême rapidité, il ne peut se dispenser de prononcer 

coutre le prévenu les peines de l'article 475, n° 4, du Code 

pénal, qui punit ceux qui auront fait ou laissé courir les 

chevaux, bêtes de trait, etc. L'expression lancé au grand 

trot implique nécessairement l'action de courir, dans le 

sens prévu par l'art. 475, n° 4, du Code pénal. 

Rejet du premier moyen, mais cassation par le dernier, 

sur le pourvoi formé par le ministère public près le Tri-

bunal de simple police de Nérondes, d'un jugement de ce 

Tribunal, du 14 novembre 1853, qui a relaxé les sieurs 

Chopy frères. 

M. Charles Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

BRIGADIER DE GENDARMERIE. — POLICE DU ROULAGE. — 

PROCÈS- VERBAL AFFIRMATION. -— NULLITÉ. CO^RA-

VENT10N. — AVEU DU PRÉVENU. 

Le brigadier de gendarmerie n'est pas un sous-officier ; 

dès-lors il n'est pas affranchi comme eux de l'obligation 

d'affirmer le procès-verbal qu'il dresse d'une contraven-

tion à la loi du 30 mai 1851, sur la police du roulage. En 

conséquence, doit être déclaré nul le procès-verbal dressé 

par un brigadier el un gendarme, s'il n'a pas été affirmé 

par eux dans les trois jours de sa rédaction. 

Mais lorsque le juge de pidice constate dans son juge-

ment que le prévenu a avoué la contravention qui lui était 

reprochée, il doit prononcer contre lui la peine édictée 

par la loi, et ce serait à tort qu'il se fonderait sur la nul-

lité du procès-verbal pour i'en relaxer. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Moulms-Engilbert, d'un ju-

g ment de oc Tribunal, du 19 novembre 1853, qui a re-

lixélc sieur Païadis de la contravention à la loi sur la 

police du roulage qui lui était reprochée. 

La Cour a rejeté le moyen proposé contre la partie du 

jugement qui avait déclaré nul, faule d'affirmation, le 

procès-verbal du brigadier et du gendarme rédacteurs. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. des mises en accus.). 

Présidence de M. Berville. 

Audience du 3 mars. 

BOULANGER. — TAILLES. — FAUSSES MARQUES. — 

TENTATIVE DE FILOUTERIE. 

Le fait de la part d'un boulanger de marquer sur la taille de 
l'une de ses pratiques une quantité de paits plus grande 
que celle réellement livrée, et de se créer aitsi un Utre au 
paiement de ces prétendues livraisons, ne tonstitue ni un 
faux en écriture de commerce, ni une escroqterie, mais une 
tentative de filouterie. • r' ■' 

La qualification de tentative de filouterie a été appliquée 

à des faits semblables à ceux sur lesquels la Cour impé-

riale de Paris a été appelée à statuer, par un arrêt de la 

Cour de Limoges du 15 février 1846 (Journal du Palais, 

t. I", 1847, p. 413). Il semble toutefois qu'à ces décisions 

on pourrait opposer que la filouterie, punie par l'art. 401 

du Code pénal, doit, comme le vol défini par l'art. 379, 

avoir pour premier caractère la soustraction de la chose 

contre le gré de son propriétaire. Or, le paiement fait au 

boulanger du prix des prétendues livraisons de pain n'est-

il pas, de la part de la pratique, un acte volontaire déter-

miné sans doute par les marques frauduleusement tracées 

sur la taillej mais exclusif de l'appréhension, de la sou-

straction spontanée de la part de l'agent? et les faits ainsi 

caractérisés ne se rapprochent- ils pas plutôt du délit d'es-

croquerie puni par l'art. 405 du Code pénal? 

Voici les faits : 

Le sieur B..., mercier à..., faisait, depuis dix-huit mois 

environ, prendre chez le boulanger Ch... le pain dont il 

avait besoin pour sa maison. Pour se dispenser de faire 

payer chaque jour au moment de la livraison, on se ser-

vait d'une taille qui constatait le nombre de pains fournis, 

et tous les mois on arrêtait et soldait le compte en raison 

des marques qui se trouvaient portées sur les deux taillas 

corrélatives. 

Par suite de l'instruction qui a été requise contre la 

femme Ch..., la chambre du conseil du Tribunal de... a 

décerné, le 14 février 1854, une ordonnance de prise de 

corps contre la femme Ch..., comme prévenue d'avoir à 

plusieurs reprises, en 1853, commis un faux en écriture 

de commerce au préjudice de B..., en pratiquant sur la 

taille destinée à constater ie nombre de pains fournis à ce 

dernier et sur l'échantillon des marques plus nombreuses 

que celles qui auraient dû exister en raison des fournitures 

réelles faites, crime prévu par les articles 147 et 164 du 
Code pénal. 

« La Cour, après en avoir délibéré, 
« En ce qui touche la qualification de faux: 
« Considérant que, bien que l'art. 1333 du Code Napoléon 

porte que les tailles corrélatives à leurs échantillons font foi 
entre les personnes qui sont dans l'usage de constater ainsi les 
fournitures qu'elles font ou reçoivent en détail, on ne peut 
assimiler les coupures faites sur les tailles et contre-tailles à 
une écriture quelconque ; 

« Qu'aux termes des articles 1-45, 146 et 147 du Code pénal, 
énonciatifs des faux, l'altération, la fabrication, l'interpolation 
punissables ont toujours lieu au moyen de l'écriture ou sur 
l'écriture ; 

« Que la manoeuvre du faussaire s'applique à une pièce, à 
un registre, à un acte, soit public, soit de commerce, soit 
privé ; 

« Statuant sur les conclusions du procureur-général, les-
quelles sont ainsi conçues : « Requiert qu'il plaise à la Cour 
annuler l'ordonnance de prise de corps ci-dessus et renvoyer 
pour y être jugée sur le délit d'escroquerie la femme Cli... de-
vant le Tribunal correctionnel de composé d'autres juges 
que ceux'qui ont rendu l'ordonnance annulée ; » 

« Considérant que les faits tels qu'ils sont établis pr>r l 'in-

struction ne présentent pas les caractères constitutifs de l'es-
croquerie ou de la tentative de ce délit; 

« Qu'en effet, rien dans la conduite de la femme Ch... en-
vers les personnes chargées par B... d'aller chaque jour chez 
cette boulangère chercher un certain nombre de pains, n'in-
dique l'emploi d'aucune des manoeuvres frauduleuses prévues 
par l'art. 405 du Code pénal ; 

«Mais considérant que des mêmes faits tels qu'ils sont établis 
par l'instruction et par les noms de l'inculpée, il résulte que c'est 
en détournant avec adresse l'attention des domestiques de 
B..., en trompant leur surveillance qu'elle a pu chaque jour, 
eu 1853, el notamment dans les premiers jours de décembre, 
marquer tant sur sa taille que sur celle de B... plus de pains 
qu'elle n'eu livrait réellement ; 

« Considérant qu'en se créant ainsi par ruse et adresse un 
titre au paiement de ces prétendues livraisons, elle s'est ren-
due coupable d'une tentative de filouterie, manifestée par un 
commencement d'exécution, et qui a manqué son effet seule-
ment par des circonstances indépendantes de sa volonté; 

•< Délit prévu par les articles 2, 379 et 401 du Code pénal; 
« Annule l'ordonnance précitée, et renvoie en l'état ladite 

femme Ch... devant le Tribunal de police correctionnelle de ... 
pour y être jugée conlormément à la loi, mais par d'autres 
que ceux qui ont rendj l'ordonnance annulée. » 

COU il D'ASSISES DE LA SEINE (2« section). 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 18 mars. 

INCENDIE. 

Le sieur François Berton est accusé d'avoir mis le feu 

dans des bâtiments attenaot à une maison habitée. Il dé-

clare être né à Dampierre,près Rambouillet, et être âgé de 
cinquante-sept ans. 

Voici les laits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-
tion : 

« Le nommé Geraert, nourrisseur à Clichy, avait, sur 

la route de la Révolte, un petit établissement composé 

d'une maison, d'une écurie, d'une lapinièrei d'une étable 

et de deux hangars. L'extrémité de l'étable, formant an-

gle sur les champs, était garnie d'une toiture mobile faite 

avec de vieux paillassons étendus sur des morceaux de 

bois. Cette habitation et ses dépendances Ediqqaieot la 

misère de ceux qui l'occupaient; elle était «son ligue à celle 

d'un nourrisseur nommé Piet, et, de l'autre côté de la 

route, à une très petite distance, se trouvait l'établisse-

ment de François Berton, fondeur de suifs. Le samedi 12 

novembre 1853, Geraert, la femme qui habite avec lui et 

leur petite fille se couchèrent à six heures et demie du 

soir, sans lumières: vers onze heures, la fille keplans, 

dite Geraert) fut réveillée par du bruit et aperçut en s'é-

veillant les flammes qui s'élevaient à l'extrémité de l'é-

table ; cette malheureuse, presque nue, appela du secours 

et courut en chercher; elle frappa plusieurs fois à la porte 

de Berton qui avait un puits dans sa maison ; l'enfant se 

mit à pleurer et Geraert s'occupa, au risque de sa vie, à 

sauver les quelques bestiaux qui étaient son unique avoir. 

Ceux qui vinrent les premiers au secours de ces pauvres 

gens remarquèrent que le foyer de l'incendio paraissait 

être l'étable, formant l'extrémité de l'enclos et garnie de 

matières si inflammables ; ce fut notamment l'impression 

de M. Pigeon, adjoint au maire de Clichy. Les secours ne 

purent empêcher ces baraques d'être consumées ; ils pro-

tégèrent seulement la maison du voisin Piet. Les bâti-

ments d'exploitation de Geraert furent brûlés, les fourra-

ges consumés et il perdit trois vaches. Cet incendie cau-

sait à ce pauvre homme une perte d'environ 1,060 francs 

el le réduisait à la plus complète misère. Sa conviction, 

au milieu de ce désastre, fut que ce malheur était le résul-

tat d'un crime et il la laissa échapper: elle fut presque 

aussitôt partagée par le commissaire de police et par la 

gendarmerie. En effet, cet incendie ne provenait pasd'une 

imprudence: ni Geraert, ni sa fille, ni la femme Keplans, 

n'en avaient commis dans cette soirée ; ils n'avaient porté 

aucune lumière dans l'étable, et s'étaient même couchés 

sans allumer ; ces pauvres gens n'étaient pas assurés et 

n'avaient aucun intérêt à incendier leur petit établissement; 

dans ce cas, ils auraient mis à l'abri les bestiaux qui 

étaient leur seul avoir ; d'ailleurs, ce sont des gens hon-

nêtes, aimés et estimés dans leur voisinage, jugés incapa-

bles d'une pareille action. 

« On ne leur connaissait qu'un ennemi, François Ber-

ton. Cet homme, poursuivi en 1852, pour crime de viol 

sur sa propre fille et de suppression d'enfant, a été mis en 

liberté en vertu d'une ordonnance de non lieu, dont les 

considérants établissent contre lui des habitudes d'inceste. 

Pendant sa détention el celle de sa fille, Geraert, son voi-

sin, a été chargé par le commissaire de police de nourrir 

les animaux qui étaient dans sa maison ; à sa sortie de 

prison, Berton a fait à Geraert un procès qu'il a perdu de-

vant le juge de paix. 

« Condamné à des dommages-intérêts, il refusa de 

payer, se laissa saisir et ne s'exécuta en partie qu'après 

avoir proféré des injures contre le magistrat qui l'avait 

condamné, contre Geraert et son mandataire. Son ressen-

timent était tel qu'il prit la première occasion de traduire 

Geraert en police correctionnelle sous prétexte d'une que-

relle que peut- cire il avait provoquée ; le résultat qu'il ob-

tint ne le satisfit pas. Créancier d'une somme de 12 francs 

pour les frais laits dans ce procès, il poursuivit à outrance 

le malheureux Geraert el exigea de son huissier, qui s'y 

refusait, qu'il pratiquât une saisie sur ce débiteur. Ces 

procédés odieux ne suffisaient pas à son ressentiment, il 

exhalait sa haine contre ses voisins en les traitant de ca-

nailles, de voleurs, et, dans sa colère, il s'oubliait jusqu'à 

dire qu'il « les ruinerait el les mettrait sur la paille. » 

Quelques semaines avant l'incendie, on l'avait vu rô 1er 

dans la soirée le long des bâtimenls d'exploitation de Ge-

raert. Vers la même époque, préparant saus doute sa ven-

geance, el voulant s'isoler pour l'exercer plus sûrement, 

il avait loué, payé et meublé à La Chapelle-Saint- Denis, 

un logement pour sa fille, avec laquelle il avait et n'avait 

pas cessé d'avoir des relations incestueuses. Il avait de-

puis quelque temps, dans sa maison, une jeune fille, Elisa 

Taupin, qui passait pour l'apprentie de sa tille et qu'il em-

ployait constamment à casser des os pour son commerce. 

Le samedi, jour du crime, il emmena cette enfant à La 

Chapelle-Saint-Denis chez sa fille, et celle-ci la renvoya, 

sans motif plausible, chez ses parents où elle devait aller 

la reprendre le lundi 14. 

« Ces circonstances étaient graves et de nature à faire 

concevoir les soupçons contre l'accusé; mais sa conduite 

au moment de l'incendie établit la preuve de sa culpabi-

lité ; le plus proche voisin, avec Piet, de Geraert, il a en-

tendu le premier bruit qu'a causé l'incendie et en a vu les 

premières clartés à travers les volets disjoints de sa fenê-

tre; ou a frappé « sa porte à co ips redoublés; les chiens 

ont aboyé ; quand on est parvenu à entrer chez lui, il n'a 

pas pu expliquer son silence, ii a dit s'être couché d'a-

bord à dix, puis à onze heures-, il n'aurait rien entendu ; 

puis, se ravisant, il a dit qu'il avait cru entendre pleurer 

un enfant, mais qu'il n'avait pas pris garde à ce bruit. Cet 

homme avait l'habitude de se coucher à sept heures du 

soir; il ne se coucha ce soir-là qu'à dix ou onze heures. 

Qu'avait-il fait dans cette soirée? Il entend, quoi qu'il en 

dise, le bruit qui se fait, voit les flammes qui s'élèvent, est 

appelé : il ne répond pas; puis quand on l'emmène, il ne 

retient pas l'expression de la haine-qu'il porte à Geraert et 

se réjouit de savoir que sa maison est brûlée i il lui échap-

pe une observation dont il ne comprend pas i* | ortéc ; le 

feu avait été mis à l'étable et aux paillassons qui en for-

maient la toilure; l'accusé dit : « Si cette canaille de Ge-
raert n'avait pas eu de _ 

ble, on ne lui aurait pas mis le feu ! » 

« En conséquence, François Berton, dit Lebreton, est 

accusé d'avoir, dans la nuit du 12 au 13 novembre 1853, 

volontairement mis le feu à des bâtiments dépendant (l'une 

maison habitée et appartenant à autrui; crime prévu par 

l'article 434 du Code pénal. » -

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président: Vous vous appelez Berton? Vous ne 

portiez pas ce nom, vous vous faisiez appeler Lebreton ? 
— R. Oui. 

D. Vous avez servi ; quel âge aviez-vous lorsque vous 

êtes entré dans l'armée? — R. J'avais seize ans. J'ai servi 

d'abord dlws les hussards , ensuite dans un régiment de 

ligue, otfjë ne suis resté que quatre ans. 

D. Vous êtes venu à Paris, vous avez élé ensuite en A'-

gérie. Vous avez été condamné à Blidah à dix-huit mois 

de prison ? — R. Non ; je suis innocent. 

M. le président, après avoir donné lecture du jugement 

de Biidah et de l'arrêt de la Cour d'Alger qui a confirmé 

le jugement : Osez-vous encon soutenir que vous n'avez 

pas été condamné? — IL Je n'ai pas compris ça. On m'a 

dit : « Père Breton, on a passé l'éponge là-dessus. » 

D. Pourquoi avez-vous quitté Blidah? — R. Parce qu'il 
n'y avait plus rien à faire. 

D. Dites plutôt à cause de votre condamnation. A quelle 

époque vous êtes-vous marié ? — R. Il y a vingt-sept 
ans. 

D. Vous êtes séparé de votre femme, votre fille vit avec 

vous. Elle a porté plainte en 1852 contre vous en viol et 

en suppression d'enfants, parce que vous en aviez fait dis-

paraître deux. Pourquoi votre fille a-t-elle fait cette plain-
te? — R. Je ne sais. 

D. Quel était le père des enfants de votre fille?— R. Je 

ne sais; je pars le matin à l'ouvrage, je reviens le soir. 

D. Vous ne voulez pas le dire. Votre fille demeure avec 

vous ; elle est encore enceinte, et c'est de vous. Vous pré-

tondez que c'est Geraert lui-même qui aurait mis le feu 

chez lui. Quel intérêt y avait-il ? il n'était pas assuré. — R. 

Geraert était ruiné, il devait partout; il voulait faire une 
quête. 

M. k président 1 Citez un seul de ses créanciers ! Voua 

ne le pouvez pas. Ce que vous dites estfauv 

M. l'avocat-général Mongis soutient l'fcJL . 

M' Genreau présente la défense. nation. 

Après le résumé de M. le président l
e

 inr 

la chambre de ses délibérations. '
 1

 ™
 en

're d
a 

Le
1
 jury a rendu un verdict de culpabilité 

des circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné Ben 

ans de travaux forcés et à la surveillance d
P
 1"1

 à
 loin& 

c la hauip , -lice à l'expiration de la peine. 
l>o. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL Dg 

PLAQUES POUR 

SUR LE 

PARIS (7.
 cll

, 

Présidence de M. Pasqui
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Audience du 18 mars. 

DAGUERRÉOIYPE. ■ PLAISTE EN 

TITRE OU SUR LA NATURE DE LV MA R'C
H

^°
,

"'
E

»H 

M. Roussel, rentier, 24, faubourg Poissonn'
 S8

' 

cupe, en amateur, d'expériences daguerriennes- 1^'
 ,0E

> 

nissait habituellement de plaques propres à f
Sef

°
Uf

-

épreuves chez M. Gandin, qui possède unlétahl' 

considérable de plaqué pour daguerréolvno Sei
»eni 

Perle, 9.
 3[

'
 ru

e d
e
 |, 

Le 23 janvier, M. Roussel lui acheta une d 

plaques dites de quart, portant le titre du trerir
Za

'
n

° d» 

plaques soumises à l'expérience de plusieurs
 leme

' ^ 

il fut constaté qu'elles étaient au cinquantième s
SS

?"
eurv

. 
A raison de ces faits, M. Roussel a fait citer H: "^n! 

M. Gaudin devant le Tribunal, en prétendant q (
r,
^|

Clernen
i 

raiteu tromperie soit sur le litre de la matière ^
 au

* 
soit sur la nature de la marchandise. Venduj 

M" Berlout, avocat, se présente pour M. ROURS 1 

civile, et demande contre M. Gaudin la condamn r '
)arl

'
e 

dépens purement et simplement, son client n 'avanT
 auï 

eu d'autre but, en intentant ce procès, que de meu * 

un abus dont une quantité considérable d'acheté
 11 a 

victimes, aujourd'hui que tout le monde fait du da^
 8001 

type, soit comme spéculation, soit comme a"réin«
Uerr

*
)

" 

M
e
 Kermarée, avocat de M. Gaudin, dépose les"'' 

sions suivantes : conclu. 

« Attendu que l'expertise qui constaterait le corns d 
a été faite hors de la présence de M. Gaudin, et ' 

prouve que le s plaques aient été soumises à l'expert"'
91

!* 
qu'elles sont so-ties du magasin de M. Gaudin-

« En tous cas, attendu que pour la monnaie 'd'or la 1 u 
ce est de trois millièmes, pour la monnaie d'argent A ' 

paillassons dans l'angle de son éta-

la vaisselle et 
argenterie c-rdi,,,^ 

de plaques pour le daguerréotype, qui, pour arriver à do 
à la plaque son caractère esseutiel, c'est-à-dire le poli ""^ 

obligés de leur faire subir une longue préparation au feV*"" 

millièmes, et pour 
quinze millièmes ; 

« Attendu que cette tolérance doit, à plus forte raison 
accordée aux fabricants de plaqué, et surtout aux fabricai'^ 

loun 
Ni, so 

laminoir, à la roue et au sable j " "
JU au 

« Attendu, du reste, qu'il est de notoriété publique a 
cette tolérance est accordée, et qu'ainsi, dans le fait soumr * 
l'appréciation du Tribunal, il n'y apas.de la part de Y 
Gaudin, tromperie sur le titre de la marchandise; 

« Attendu que le deuxième délit reproché, celui de tromw-
rie sur la nature de la marchandise, ne saurait exister puis-
que M. Gaudin a livré ce qu'on lui demandait, c'est-à-d'ii 
plaques propes au daguerréotype, et que le plaignant n'arti-
cule pas qu'elles fussent impropres à l'usage pour lequel elles 
étaient destinées ; 

« Par ces motifs et autres qu'il plaira suppléer, il plaise ,i
u 

Tribunal renvoyer M. Gaudin des fins de laplainte; 

« Subsidiairement, et pour le cas où le Tribunal le ju"ern-
convenable, ordonner une expertise pour constater le iravai' 
que doit subir une plaque de cuivre doublée d'argent avant 
d'être livrée au commerce pour l'usage du daguerréotype, « 
constater le déchet occasionné par ce travail. » 

L'avocat développe ces conclusions : il a, dit-il, assistés la 
fabrication des plaques pour daguerréotype, il a suivi l'opéra-
tion dans tous ses détails ; au départ, les proportions indi-
quées par le titre existent ; à savoir, vingt-neuf trentièmes de 
cuivre et un trentième d'argent ; si après les épreuves du feu, 
du sable, du laminoir, du planage, nécessaires pour arriver 
au poli qui est la condition essentielle pour que l'opération 
du daguerréotype réussisse, le plaqué n'est plus en réalité 
qu'au cinquantième , ce déchet est la conséquence de ces épreu-
ves; le déchet, dit l'avocat, la loi l'a admis pour la vaisselle 
d'argent et d'or massif, elle accorde 15 millièmes de toléran-
ce; cette tolérance doit être naturellement plus forie pour le 
plaqué. 

M' Kermarco prétend que si l'expérience a constaté un dé-
chet de vingt millièmes, il n'en faut pas conclure que ce dé-
chet existe, et voici pourquoi : la plaque de cuivre sur laquelle 
est appliquée une feuille d'argent est mise dans un four chauf-
fé à blanc; l'argent tombant en fusion par la température il» 
four, il arrive que si l'opération n'est pas régulièrement lait-, 
il peut couler inégalement, en sorte que la feuille entière, qui 
contient douze douzaines de plaques, doit être à des titres 
différents; une opération faite l'a prouvé. 

L'avocat montre au Tribunal une plaque coupée à chaque 
coin et trouée au milieu ; chacune de ces parties a été exper-
tisée et a donné des résultats différents; un coin a 
quarante-trois millièmes, un autre cinquante-deux millièmes, 
un autre cinquante-huit millièmes, un amre quatre-vingt-J™ 

millièmes, et le milieu cinquante millièmes; ainsi cinq» 

s sur la même plaque. . , 
M' Berlout, interrompant : Mais vous portez le 1,tre a 

tre plaque au 33"; si votre théorie de l'argent en IUSIOI:, 

vraut inégalement la plaque quand l'opération est mal ' 
est vraie, vos expertises devront vous donner ii tel °" '

 (KJ 
droit de votre piaque un litre au dessus du 30'; or, »° u 

43, 50, 52, 58 et môme 83. .
 fpll

;|. 
M' Kermarec: J'ai dit que le plaqué se fabriquait eu 1™ 

les contenant une grosse de plaques, 12 douzaines; 1
 T 

essayer les 12 douzaines pour trouver la couipens» tl ')n > 
naut compte, je le répète, du déchet inévitable, constant, 

préhonsible, accordé par la loi. AI ie allai' 
M. Ernest l'inart, avocat impérial : Messieurs, ce

 ( 
re nous paraît avoir une assez grande importatic t ^

( 
commerce ; la fabrication des plaques à daguerre j^jj.^ 
considérable aujourd'hui; M. Gaudin fait pour ui 
d'aflàires par année. Il s'agit d'une question de titre^

 (
 ^ 

lérance. A-t-on dépassé les limites de la tolératic
e
 -^#1 

qu'il faut savoir ; nous demandons au Tribunal 
une expertise. 

Le Tribunal, attendu que sa religion n'est pas ^'^r 

commet M. Gaultier de Claubry pour qu'il ait a
 c

. cra-
ie travail subi par la plaque avant d'être livreea 1 OF

1
^ 

tiou du daguerréotype, et quel déchet ce
 tra

^\
 aU

 poi"
1 

casionner si, par exemple, une plaque au 30 

de départ de sa fabrication, peut descendre au 

droits et, moyens des parties réservés. 

50i 

lliprT 

CIIBONiaUB 

PARIS, 18 MARS. 

M. Besson avait eu pour professeur de
 Sl

!'
el

'jjy
g
 un"' 

que, au collège de Besançon, M. Jamain 9
UI

>. 'menf,) 

ayant transporté à Paris le siège de son
 enS

.
e
^

;1
ridt-r

<
'''

1 
retrouva sou élève assez à propos pour lui "

c
' Je 1" 

vers prêts d'argent. M. Besson souscrivit en ou 

janvier 1852, dans l'intérêt de M. Jamain, j"
 )ujr

^f 
2,500 fr., payable le 28 mai 1852; et ce.

uer
"

,e

oiel)
t 0^ 

une déclaration portant que ce billet était p" 

gatoire, il voulait dire d'obligeance. ■ \'
e

%ft^' 

Mais le porteur de ce billet, M. Durand, y '
blul

»io^ 

sion au pied de la lettre, et jugeant le bi l et " 

a fait assigner M. Besson devant le Tribunal <w
 ugC

rit«* 

ibunal, considérant que le billet avait ew CeT 
minorité, a rejeté la demande en paiement 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 19 MARS 1854 
287 

t 
appelant de ce jugement 

-o nue, par sa corr 
lèpuis sa majorité l'obligation 

a soutenu, par 

spondance, M. 
qu'il 

Éf^ÏÏdXde 
aux 

M' Basson, pour M. Besson, 

conclusions de M. de la Bau-

sidéré « que le billot a cons 

«ur 18 . 
conform'''

11
"'"

1
., 

H^'er
 aV,

'i.^
a

g

N
ai

t
 pour cause un octe'd'obligcan-

^riic" ̂ Squent il n'était pas obligatoire pour 

^iq«
e

 ,! et qu'au surplus il n'y avait eu de la 
II 

^flbP^'JMittoutau' plus « que Besson, h'orsd'é 
1
 i ' mandait des délais, ce qui n'emportait pas 

r#t
>a3

'
er
'' exciper, quand il le jugerait a propos, de 

,«-.rip lc '"'' n .icune ratiticalion résultant soitd'exé-ï*4^SSiï les termes de l'article 1338 du 
-obligation 

soit de 
a correspondance invoquée, 

que Besson, 

de 

l»
n
""'nnscq«e»«

e ^'''.fluce'le'iugementa été confirmes. 

J 

dettee de M. Delangle, premier pré-

dans son audience du ,
 Tri

bunal de simple police, 

" prononcé les condamnations suivantes : 

,5 mars, ^ ^ ̂  ̂
gj

^
 0M ven(

i
us en

 surtaxe. 
paws 

boulanger, rue Saint-Jacques, 165, pa : n non 

Dt***V
 0

,i jour de prison et 5 fr. d'amende; 

Jt, riicl
; boulanger, rue de la Gaité, 13, au Petit-Mont-

D^Sat do 100 grammes sur un pain de 2 kil., 12 fr. 

rou*e > , 
i'f^r ' boulanger, rue de l'Ecole-de-Médecine, 94, 

je 100 grammes sur un pain de 2 kil., 12 fr. d'a-

node ; ,
 Tj rue

 d'Amsterdam, 60, défaut de pc-

^'dT 'it de 80 grammes sur un pain de 2 kil., réel-

le ̂ f M'amende pour la première contravention, 15 

''^d'
5
 énde cl un jour de prison pour la seconde. 

' teau aime à écrire à ses am
;
s ; c'est un homme 

j empressé à régler ses comptes; seulement i 

°' -re de les régler dont le Tribunal correctionnel 

J „.
n

r.rim .-nnnaissance. Voici quelques 

Et ce personnage qui, dans un mélodrame de la Gaité, 

devait recevoir tous les soirs un seau d'eau en pleine figu-

re ! dans le cœur de l'hiver, eût-on trouvé un acteur capa-

ble de le jouer? Vutilité seule pouvait recevoir convena-

blement le seau d'eau au visage ; et l'on avait tellement 

compris cela, que l'individu chargé de ce rôle avait des 

appointements doubles de celui des autres utilités. De nos 

jours, au même théâtre, le grand succès de la pièce des 

Cosaques n'est -il pas dû, en partie, aux utilités chargées 

de jouer les rôles de ces Cosaques qui reçoivent d'une fa-

çon si comique une quantité innombrable de coups de 

pieds non par devant et se laissent arracher leurs fonds de 

culottes d'une façon si naturelle par le chien du sergent 

Duriveau, à la grande jubilation des titis de l'endroit? 

Nous le répétons, Yutilité a une très haute importance 

à la scène, c est du moins l'opinion qu'elle a d'elle-mê-

me. Voilà ce qui explique pourquoi le jeune Camille 

Note, qui comparaît aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle sous prévention de vagabondage, interrogé sur 

sa profession par M. le président, répond avec assurance 

qu'il exerçait dans les derniers temps la profession de flot. 

M. le président : Qu'est-ce que vous étiez ? 

Le prévenu : Flot. 

M. le président .- Qu'est ce que vous voulez dire? 

Le prévenu : M'sieu, c'est à l'Ambigu, dans la Prière 

des Naufragés; y a la mer qui vient jusqu'au souffleur; 

c'est une grande toile verte dont il y avait dessous du 

monde qui sont à quatre pattes et qui font les flots en mar-

chant comme ça, m'sieu. 

Ce jeune homme mène une existence des plus flottan-

tes ; il sortait de la Roquette quand il a embrassé la car-

rière de flot. Il passait ses soirées sous les toiles de l'Am-

bigu, et ses nuits sous l'étoile du berger ; arraché du sein 

de sa mer par la suppression de la Prière des Naufragés, 

cet orphelin, aussi amphibie que peu intéressant, a dû se 

réfugier sur la terre, où il a été arrêté. 

La profession de flot a paru par trop vague ; le Tribu-

nal a pensé qu'il fallait au prévenu une existence moins 

agitée, et en conséquence il a ordonné que ce jeune artiste 

sous-marin serait enfermé pendant quatre ans dans une 

maison de correction. 
i»
t
«itlÔt OU laïu .r-» — 

S!* de sa correspondance: 

,-ade, merci pour la bonne hospitalité que 
Mo"taz 'accordée cette nuit; j'ai dormi dans votre lit de 

"t"'luneil qui rafraîchit le corps et le cœur 
RT

 I fni en la Providence. Revcil'e avant vous, et 
lun peu vif, je suis sorti en vous empruntant un habit 

v" ""ùvez que j'appartiens à une bonne famille, que moi 
■T lion et mes principes sont à la hauteur de ma naissance 

fi des pas de démarches pour me retrouver; nous nous re 

«rrons dans des temps plus prospères. 

\.utre missive, celle-ci adressée à un loueur de che 

Taux: 

Monsieur, 
Le cheval que vous m'avez loué ce matin, sans èlre de race 

pure a des qualités fort estimables. Je crains cependant de 
Pavoir surmené en le poussant jusqu'à Fontainebleau. C'est là, 
diez l'aubergiste Henri, qne je vous prie de l'envoyer repren-
dre. La personne chargée de cette mission aura à remettre à 
l'aubergiste 30 fr. que je lui ai demandés pour revenir à 

Paris. . . 
La famille a laquelle j appartiens, mes principes et mon 

éducation, vous engageront à attendre ma visite pour régler 
notre compte. Tout autre mode ne produirait que du scan-
dale et de ces ridicules discussions qui ne 'font rire que les 
sots et dont rougissent les gens du monde. 

Troisième missive, à M. C..., étudiant en droit : 

M n cher monsieur C, je n'ai pas été content de vous lors 
it h v i s i |e tue j° vous ai faite ce matin ; vous n; vous êtes 
V^v.wme donné la peine de vous lever de votre lit; je con-
çois que le roman que vous lisiez a pu vous replonger dans un 
profond sommeil, mais mon éducation et mes principes m'ont 
lai! un devoir de vous punir de votre impolitesse. Ne cherchez 
donc pas votre manteau en caoutchouc, ni votre canne, ni vo-
ire pipe; je les garde pour quelque temps pour vous appren-
dre à vivre. Gardez-vous de tous scandales, de sottes démar-
ches ou de ridicules plaintes; avec le nom que je porte, la fa-
mille à laquelle j'appartiens, les rieurs ne seraient pas de vo-
tre côté. 

Quatrième missive, à M. M..., sculpteur: 

Monsieur, 

Ce matin, en sortant de chez vous, votre caban sur le bras, 
votre concierge m'a demandé si j'étais votre tailleur. Pourévi-
lor toute explication avec lui, j'ai répondu que oui; mais vous 
comprenez, monsieur, qu 'il ne convient ni à mon éducation, 
niâmes principes, que le fils de mon père passe pour votre 
Pilleur; obligez-moi donc de détromper votre concierge. 

Je vous dois une explication sur la liberté que j 'ai prise 
|i emporter votre caban. En allant vous chercher à votre ate-
lier pour vous apprendre la maladie de votre fils, et en vous 
•^mpagrianl chez vous, je crois vous avoir rendu un service 
l^l MI suis persuadé, vous étiez tout disposé à reconnaître. 
'e n ai pas voulu troubler la douleur toute naturelle que vous 
ressentiez de la maladie de votre (ils par le récit de mes cha-

f ins personnels, et pressentant vos bonnes dispositions à mon 
J ™, jaj pris le caban que vous m'auriez offert si j'avais eu 
'"wscrenon de vous le demander. 

'je m'étais trompé, monsieur, si telles n'étaient pas vos 
^POMtions a mon égard, il serait inutile d'avoir recours au 

■> "r*se '
 J appanieus a une

 famille sur laquelle il n'a pas 

"Tel est Jacoteau, tel est son style, tels sont ses princi-

pï,.,'M?
enllments

-
 c 'est un ga ''Ç°n P'e |n de franchise; 

rellll S
',
e
'
 C

'
est

 •« scandale, le bruit, les sottes que-

habiu 'ï6 i
 aime

' c'est la bienséance, la politesse, les 

lesnmJ*,, 0 Va",x de loua8e ' les manteaux, les cannes, 
M'ï*es et les cabans. 

Rfauh«'°
0t>deS heureux

 mortels qui ont reçu de ses auto-
» «U suivi ses conseils, ont évité le bruit, le sean-

nai
«Hau?

 c,u
,®!

t
l
t
!
es

-
un

s ont été d'un avis contraire et ve-
el en alJ0 j ' porter plainte contre lui en escroquerie 
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— Un prévenu : Tant que j'en verrai à mes pieds des 

pièces de 20 sous, je les ramasserai, il n'en pleut pas assez 

souvent pour qu'on les laisse moisir dans le ruisseau. 

Le plaignant, marchand de beurre : Je ne crache pas 

plus qu'un autre sur les pièces de 20 sous, c'est pour ça 

que je n'aime pas qu'on les ramasse à ma place quand 

elles tombent de ma poche. 

Le prévenu : Votre poche? connais pas, non plus que 

vous ; faut metlre votre adresse sur les pièces de 20 sous 

que vous perdez, on se fera un plaisir de vous les reporter 

chez vous. 

Le plaignant: J'étais arrêté pour payer le beurre que 

je venais d'acheter; j'ai tiré de 1 argent de ma poche, il en 

a roulé sur le pavé ; vous en avez ramassé, sachant bien 

qu'il prévenait de ma poche. 

Le prévenu : Si j'avais vu tomber de l'argent de votre 

poche, je vous l'aurais rendu en vous blaguant pour m'of-

i'rir une régalade; voilà mon caractère. Mais pour espion-

ner un homme qui perd son argent, et m'abaisser dans la 

boue pour le lui prendre, non,non, le petit Joseph n'est pas 

connu pour ça sur le carreau de la halle. 

Al. le président : Vous avouez cependant avoir ramassé 

une pièce de 20 sous? 

Joseph : Et je la ramasserais encore, et je la ramasse-

rai toujours quand je saurai pas à qui qu'elle peut appar-

tenir ; car il est bon de vous dire que monsieur m'a rien 

dit sur le coup de temps que je ramassais, et que c'est que 

le lendemain qu'il est verra m'aceuser, sur des C*BC«» 

qu'on lui avait faits, que c'était moi qui lui avais volé son 

argent. 

Leplaignant : C'est la vérité qu'on m'a dit la chose, 

et commej'avais perdu, non pas 20 sous, mais 12 francs, 

je n'étais pas fâché de rattraper mon voleur. 

Joseph : Fallait vous adresser à la porte à cô é pour 

trouver un voleur, parce que, voyez-vous, à celle du petit 

Joseph, de cette graine-là, il n'y en a pas. 

Leplaignant : On m'avait pourtant dit que j'en trouve-

rais; que voulez-vous, marchand qui perd ne peut pas 

rire. 

Joseph : Je ne vous dis pas de rire, mais c'était pas un 

motif pour me faire venir perdre mon temps ici. Si vous 

ne l'avez pas entendu, je vous le répèle, tant que j'en 

verrat reluire à mes pieds des pièces de 20 sous, je les 

ramasserai: fâché si elles tombent de votre poche! 

A défaut par le marchand de beurre de preuves établis-

sant sa plainte, le petit Joseph est renvoyé et s'en retour-

ne en se frottant les mains sur le carreau de la halle. 

— Jacques Boyer, fusilier au 36° de ligne, d'origine 

marsedlaise, est amené devant le 2" Conseil de guerre, 

présidé par M. le colonel Ladreit de la Charrière, sous le 

poids d'une demi-douzaine de délits militaires ou civils : 

vente d'effets de petit équipement, fraude chez l'habitant, 

escroquerie, abus de confiance, etc. 

Boyer est brave sur le champ de bataille ; il s'est fait 

remarquer en Afrique, et son sang a coulé au siège de 

Roms-, mais, lorsqu'il est en garnison dans l'intérieur de 

sa patrie, les règles du juste et de l'injuste, du tien et du 

mien lui sont parfaitement indifférentes. On peut lire sur 

les états de service de cet homme ses exploits africains, 

et à côté une condamnation à trois mois de prison pronon-

cée par un Conseil de guerre de l'intérieur pour fraude 

chez l'habitant ; après la mention du siège de Rome, on 

trouve une nouvelle condamnation pour avoir souffleté un 

aubergiste qui lui demandait le paiement de la dépense 

qu'il avait faite. Nous passons sous silence les nombreuses 

punitions disciplinaires pour des peccadilles. 

Le 22 janvier dernier, le Marseillais Boyer, se sentant 

en belle humeur, partit à huit heures du matin pour tirer 

une grande bordée et vivre largement aux dépens d'au-

trui. Boyer débuta par la veuve Bechet, qui tient sur le 

boulevard de Meudon, à Grenelle, un établissement de 

marchand de vin traiteur : il invite une femme à déjeu-

ner, fait une dépense de 10 fr., et lorsqu'il faut payer, il 

cherche querelle à l'aubergiste; il prétend qu'on lui a 

volé une pièce d'or de 20 fr., il veut qu'on la lui rende, 

sinon il va tout bouleverser. Au moment le plus vif de la 

discussion, Boyer prend son képy et s'écrie qu'il va por-

ter plainte au commissaire de police. L'aubergiste le fait 

suivre par un garçon ; mais le fin Marseillais s'arrête, pro-

fère quelques jurons provençaux, et, donnant un croc en 

jambe au garçon, il le fait tomber sur son dos, puis il se 

sauve à travers champs, franchissant les haies et les fos-

sés. Le commissaire de police n'eut d'autre plainte à con-

stater que celle de l'aubergiste. 

Pendant trois jours Boyer a vécu comme il a pu, mais 

l'instruction n'est parvenue à découvrir qu'une légère es-

croquerie et un abus de confiance d'un minime intérêt, 

commis aux environs de Paris. 

Boyer, qui avait pris pour cercle de ses bordées la ligne 

des fortifications, fit le quatrième jour son apparition à 

Saint-Denis; là, l'audacieux flibustier va chercher son bu-

tin jusque dans le poste qui veille sur la prison. Boyer 

aborde le factionnaire, s'informe s'il y a des Marseillais 

dans le poste. La sentinelle, sans défiance, lui répond : 

« Il y en a un. — Qui s'appelle? — Colomb. — Très bien, 

merci; cela me suffit. » Boyer pénètre aussi ôt dans l'in-

térieur du poste en s'écriant t « Ohé! Colomb, où es-

tu? — Présent, répond le pauvre diable, qu'est-ce qu'il y 

a? — Et, bagasse! réplique Boyer avec toute l'énergie 

d'un naturel de la Cannebière, est-ce qué tu né mé recon-

nais pas? » En même tomps il se précipite dans les bras 

du compatriote à demi éveillé. « Mais attendez... » Boyer 

ne veut pas attendre, et, sous prétexte de renouveler con-

naissance, il entraîne chez le marchand de vin le fusilier 

Colomb qui, obligé de payer les frais d'un déjeuner, met 

sa bourse à sec. 

Boyer, peu satisfait de la position financière de Colomb, 

veut une dupe plus productive; ayant appris par celui-ci 

que son camarade Miquelon, originaire du Var, possédait 

une montre, il l'envoya chercher. Pendant ce temps, Boyer 

fit. si bien causer Colomb sur Miquelon, qu'il connut bien-

tôt plusieurs détails de la famille et même de la vie de 

Miquelon. Celui-ci arrive; on se salue en patois, on s'em-

brasse comme sur les bords du Rhône, el en quelques 

instants la jolie montre du nouveau venu passe dans le 

gousset de Boyer, qui s'offre de la faire mettre à neuf, à 

peu de frais, par un horloger de ses amis, travaillant à 

merveille. 

La gendarmerie qui déjà avait été mise à la recherche 

de Boyer parvint à le découvrir chez un traiteur, où, selon 

ses habitudes, il expédiait un bon repas. Interrompu par 

celle visite inattendue, il fallut se rendre chez le commis-

saire do police, qui fit conduire le prévenu à l'état-major 

de la place de Paris, et aujourd'hui il vient rendre compte 

à la justice militaire de sa grande bordée, comprenant six 

délits. 

Boyer, qui a conservé l'accent marseillais, répond à M. 

le président qui l'interroge avec une grande volubilité de 

paroles. 

M. le président, au prévenu : Ne parlez 'pas si .vite, si 

vous voulez qu'on vous comprenne. Voyons, expliquons-

nous maintenant sur le dernier fait, concernant ia montre 

de Miquelon. Qu'avez-vous fait de cette montre ? 

Le prévenu : M. le président... mon colonel, je l'ai 

perdue... Mon arrestation m'a si fortément troublé qué jé 

l'ai laissée tomber en route sans m'en apercevoir 

M. le président : Vous ne me paraissez pas un homme 

facile à se troubler pour si peu de chose. Vous l'aviez en-

core en arrivant à l'état-major de la place; il faut la 

rendre. 

Le prévenu persiste dans sa déclaration, et jure qu'il a 

dit la vérité. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial, qui ne 

croit pas un mot de ses protestations, envoie par un gen-

darme au directeur de la maison de justice militaire un 

billet ainsi conçu : >< Le nommé Boyer est entré dans la 

prison avec unemontre, il fautqu'on la trouve. » M. Bour-

geois assemble tous ses prisonniers au chauflbir, et pro-

clamant l'ordre du commissaire impérial , il réclame la 

montre apportée par Boyer. Silence de toutes parts. Nou-

velle sommation : la montre est enfin retrouvée, et trans-
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mise au commissaire impérial. Pendant ce temps, l'au-

dience avait continué ; le ministère public avait porté la 

parole et l'avocat avait présenté la défense. 

M. le commandant Plée : Avant que le Conseil se retire 

pour délibérer, j'adresserai une deTnière question au pré-

venu. Est-il bien certain d'avoir perdu la montre de Mi-

quelon dans le trajet de l'état-major de la place à la prison 

militaire? 

Le prévenu, avec assurance .• Ob ! bien certainement 

qué jé l'ai perdue. Sans céla, jé la lui aurais rendue. 

M. le commissaire impérial: Eh bien! moi, je vais l'a 

rendre pour vous. Cette montre, la voici. Elle vient d'être 

retrouvée entre les mains d'un prisonnier, à qui Boyer la 

vendue pendant l'instruction. 

Le prévenu, stupéfait' Mais!... mais! 

M. fc-pt^êdmtt : Il n'y a pas de ««#.;. Miquelon, 

avancez. Est-ce là votre montre? 

Miquelon : Oui, colonel, c'est la mienne. Je la recon-

nais parfaitement. 

M. le président: Gendarmes, emmenez l'accusé. 

Le Conseil entre dans la chambre de ses délibérations, 

rend un jugement qui déclare le prévenu coupable sur 

tous les chefs et condamne Boyer à la peine de trois an-

nées d'emprisonnement. 

— À différentes reprises, dans le cours de ces dernières 

années, des vols importants avaient été commis sur la di-

ligence de l'entreprise de messageries desservant la route 

de Paris à Marseille, et notamment au mois de novembre 

1851 un group de 7,000 fr. auquel une maison d'Orange, 

qui l'expédiait à une maison de Marseille, avait joint les 

deux moitiés de deux billets de 1,000 fr. delà banque de 

France,'javait été dérobé, sans que les actives recherches 

auxquelles on s'était livré eussent pu faire découvrir la 

trace de l'auteur de cette audacieuse soustraction. 

Mise en demeure d'indemniser la maison victime de ce 

vol, l'administration des messageries s'était empressée de 

le faire, mais comme l'expéditeur n'avait accusé, en re-

mettant son group au bureau, que les 7,000 francs en 

espèces, sans faire mention des deux fragments de billets, 

elle remboursa seulement cette somme. Des oppositions 

furent mises à la Banque de France et dans ses succur-

sales pour le cas où les deux fragments de billets sous-

traits seraient présentés. Avant-hier, ces deux fragments 

furent présentés à la caisse centrale de Paris par un indi-

vidu qui déclara les tenir d'un marchand de fromages du 

quartier; celui-ci, interrogé à son tour par le commissaire 

de police, répondit avoir reçu les deux fragments de bil-

lets du conducteur des messageries, qui se trouvait son 

débiteur. Ce conducteur a été arrêté. 

— Le sieur Jules , X..., négociant, appartenait à une 

de ces familles où la monomanie du suicide sembla héré-

ditaire; son père et un de ses oncles s'étaient volontaire-

ment donné la mort, et lui-même, bien qu'âgé seulement 

de trente-et-un ans, disait souvent dans l'intimité que sa 

fin était prochaine; ce qui, de la part d'un homme vigou-

reux, actif, et dont les affaires étaient prospères, semblait 

annoncer quelque funeste arrière-pensée. 

Ce matin, à huit heures, les craintes que l'on avait pu 

concevoir à ce sujet se sont malheureusement réalisées. 

La détonation d'un arme à feu s'étant fait entendre dans 

son domicile, on s'empressa d'y courir, mais on ne trouva 

qu'un cadavre. Le malheureux X..., après avoir mis en 

ordre tous les papiers relatifs à son négoce, s'était dé-

chargé un pistolet sur le front. La mort, que le commis-

saire de la section du Jardin-des-Plantes a fait régulière-

ment constater, avait été immédiate. 

— Une jeune femme de la commune de Ménilmontant à 

laquelle la clameur publique imputait de s'être fait avor-

ter, ayant été arrêtée et niant, malgré les constatations 

faites par un médecin, des recherches opérées dans les 

lieux d'aisance de la maison firent découvrir les débris 

d'un fœtus mutilé qui y avait été jeté. Toute dénégation 

devenait dès lors impossible, et l'enquête qui se poursui-

vait ayant fait peser des présomptions de complicité con-

tre trois habitants de la localité, ceux-ci, parmi lesquels 

se trouve un individu déjà impliqué précédemment dans 

une accusation analogue, ont été mis également en état 
d'arrestation. 

La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— L'Académie impériale de musique a repris, veudredi, 
avec tout le luxe de mise en scène d'un ouvrage nouveau, la 
Vestale, sublime partition d'un homme de génie, du créateur 
de l'école moderne. M11 " Cruvelli, chargée du rôle de Julia, le 
principal personnage, l'a joué et chanté en grande artiste 
avec la passion et le sentiment tragique qu'elle possède à un 
si haut degré; Roger, Obin et Bonnehée se sont montrés di-
gnes d'interpréter le chef d'œuvre de Spontinl. Demain la 2* 

représentation. 

— Aujourd'hui dimanche, au Théâtre impérial Italien, Don 
Giovanni, par Mmes Alboni, Frezzolini, MM. Mario, Tatnburini 

et Dalle Aste. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui dimanche, la Fille in-
visible, les Etoiles et le premier acte du Barbier. — Lundi, la 
Promise, opéra-comique en 3 actes, de M. Clapisson, avec Sf»« 
Marie Cabel qui vient d'obtenir un immense succès. 

— Ce soir, à l'Odéon, l'Honneur et l'Argent, avec Laîerrière, 
Tis*erant, Kime, Mmts Grangé, Roqueville. 

 VAUDEVÎM'E. — Aujourd'hui dimanche, spCoiacle à re-

cette, la Dame àïîï Camélias, Fechter et Mmc Doche rempli-
ront 'les rôles principauï ; la 1" représentation de Deux An-
ges gardiens et Désir de fiaiïcée. Incessamment 1™ représen-

tation de la Vie en rose, pièce eiî cinq actes. 

— PORTE SAINT-MARTIN. — Dernière représentation de Mé-
lingue dans la Jeunesse des Mousque:aires. Lundi, début de 
M

ME Emilie Guyon dans la Vie d'une Comédienne. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aujourd'hui, pour la 
dernière fois le dimanche, la Poudre de Perlinpinptn, char-
mante féerie de MM. Cogniard. Constantinoplo sera représente 
très incessamment. La prise du fort Saint-Nicolas, le passage 
du Danube par l'armée turque, le désastre de Sinope, sont, 
des tableaux d'un effet merveilleux. On compte sur un grand 

succès. 

— JARDIN -D'HIVER. — Aujourd'hui dimanche, de deux à 
cinq heures, solennité musicale. Scènes comiques par Bras-

seur, du Palais-Royal. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui dimanche, grande 

fête, bal et intermède munsical. Jeudi 23, m i -carême, bal de 

nuit paré et masqué. 

— Le Jardin-d'Hiver prépare pour le jeudi de la mi-carê-

me un grand bal d'enfants paré et travesti. Le nombre des bil-
lets sera limité afin d'assurer aux parents des places près de 
leurs enfants. Entrée, 2- fr. 50 c. Billets de famille pour quatre 
personnes, 8 fr. Ou peut se procurer d'avance des billets, au 

Ménestrel, rue Vivienne, 2 bis. 

SPECTACLES DU 19 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, Mon étoile. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Don Giovanni. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la reine. 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fille invisible, les Etoiles. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, Deux anges gardiens. 
VARIÉTÉS. — Soirées, Deux femmes en gage, Saltimbanques, 
GYHNASK .— Le Piano de Berthe, la Crise, Partie de piquet. 
PALAIS-ROYAL. — Deux Scélérats, le Meunier, Deux princes. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaires. 

AMRIGC. — L'Enfant du régiment. 
GAITÉ. — Les Cosaques. 
THÉÂTRE 'MPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlinpinpin. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours, 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Comète, Bolivar, Sauvage. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Bouton d'or, Orphelines, Carnaval . 
BEAUMARCHAIS. — Les Ecumeurs de mer. 
LUXEMBOURG. — La Vie au quartier latin. 
THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — 

Tous les soirs à huit heures. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 
DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

— Tous les jours do 10 h. à 6 h., le Groënland et une Messe 
de minuit à Rome. 
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Ventes immobilières. 

mmi DES CRIÉES, 

TROIS MAISONS À PARIS 
Etude de M" JOOJSS, avoué à Paris, rue du 

Ilouloi, 4. 

Vente sur lieilation, au Palais-de-Justice à Pa-
ris, le 2!) mars 1851, deux heures, 

1° D'une MAISO .11 sise à Paris, rue Mouffe-
tard, 75 et 77. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
£f2° D'une MAISON à Paris, rue Mouf'fetard, 
73, et rue du Fer-à-Moulin, 43 et 45. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
3° D'une MAISON à Paris, rue des Postes, 39. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser : 1° Audit Me JOOSS, avoué pour-

suivant ; 
*> A M" Duval, avoué; 
3° A M" Huillier et Colmet, notaires à Paris. 

(2284) 

DEUX TERRAINS A PARIS 
Etude de Me JOOSS, avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 

29 mars 1854, deux heures de relevée, 
1° D'un TERRAIN sis à Paris, rue Neuve-

Fonlaine-Saint-Georges,.devaiit porter le n° 2 ; 

2° D'un TERRAIN sis à Paris, rue Neuve 
Fontaine-Saint-Georges, devant porter le n° 4. 

Mises à prix : 

Premier lot : 2,^00 fr. 
Deuxième lot : 2,'BOO fr. 

Total : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' JOOSS, avoué à Paris, rue du Bou-

loi, 4; 

2° A M* Callou, avoué, boulevard Saint-Denis, 
22 bis. (2283) 

MAISON A VERSAILLES 
Elude de IIe RAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente aux enchères publiques, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de Versailles, 

Le jeudi 6 avril '1854, heure de midi, 
D'une MAISON et dépendances, sise à Ver-

sailles, rue de la Chancellerie, 22. 
Mise à prix : 20,000 Fr. 

S'adresser pour les renseignements , à Ver-
sailles : 

1° A M e RAMEAU, .avoué poursuivant, rue 
des Réservoirs, 19; 

2° A M« Besnard, notaire, rue Satory, 17. 

(2281)* 

DOMAINE DE MONTALGER. 
Etude de M* V. «UIÇH4RD, avoué à Corbeil. 

Vente sur saisie immobilière en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil do Corbeil, 

le mercredi 29 mars 1854, à deux heures de re-
levée, 

Du DOMAINE »E MONTA UCJ ER, situé 
communes de Lisses, Villabé et Metinecy, canton et 
arrondissement de Corbeil, 

Composé d'une maison d'habitation, jardin d'a-
grément, enclos, terres labourables, vignes, etc., 
près Tourbeuse. 

Dans ce domaine a été établie une usine desti-
née à la carbonisation de la tourbe, qui existe en 
grande quantité sur les lieux. 

Contenance, 41 hectares. 

Mise à prix : 55,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" GUICIIARD, avoué povrsuivant la 

vente, à Corbeil, quai de l'Apport-Paris, 19; 
2° A M' Delaunay, avoué de la partie saisie, rue 

des Grandes-Bordes, 10 ; 

3° A M'Plou, notaire, rue des Petites- Bordes, 9; 
4" A M" Devaux, avoué à Paris, rue de Gram-

mont, 28. (2232) 

C,E DES SERVICES MARITIMES 
DES MESS AGERIES IMPÉRI ALES. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM,' les actionnaires qu'il a décidé, en vertu 
dès pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 9 
des statuts, que le dernier appel de douze cent 
cinquante francs par action sera fait dans les dé-
lais fixés par ledit article. Les versements devront 
être effectués du 20 au 30 avril, de onze heures à 
trois heures, dans la caisse sociale, rue Notre 
Dame-des-Victoires, 28, à Paris. (11830) 

COMPTOIR CENTRAL ïSSSSKÏ 
HOTEL 
D'ANTIN 

CHAUSSEE-
Lover réduit 2,500 fr., 35 numé-
ros. Prix 30,000 fr. 

RESTAURANT dans un riche quartier. — 
Loyer 6,080 fr., bail 15 

ans, affaires 130,000 fr., 12,000 fr. de bénéfices 
nets, 50 ans d'existence. Prix 55 ,000 fr. 

^ COMPTOIR CENTRAL, Neuve-
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

■?I)in?DII?i! Loyer 1,800 fr., bail 8 ans, af-
MlLElulLft faires 35,000 fr., bénéfices nets 
20 0[0. Prix B«,000 fr. 

S aî r - COI 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

rue 
, Neuve-
(11837) 

PAQUEBOTS NAPOLITAINS. 

COMPAGNIE DE LA NAVIGATION 
a vapeur 

DANS 

LE ROYAUME DES DEUX-SICILES 
en correspondance avec les 

MESSAGERIES GÉNÉRALES DE FRANCE 

GAILLABD ET C5IE
B 

Le Journal le plus en vogue, c'est le 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
par JACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis* 
31, place de la Bourse, à Paris. — 7 fr. par an; 
départements, 8 fr. (Envoyer un mandat de poste). 

(11717) 

A \f demande courtiers et directeurs, C" d'assuran-
Vi\ ces, 2 à 5 h., Hocmelle, rue Marsollier, 5. 

(11723). 

Vesuvio,àe 300 chevaux. 
Capri, 300 d°. 
Ercolano, 300 d°. 

Mongibello, de 250 chev. 
Sorrento a hélice 600 d", 
Amalfi, d° 650 d». 

Voyageurs et JSarcHundises 

S ERVICE PÉRIODIQUE 

De Marseille à 
Gènes, Livourne, 

Civita-Vecchia, 
Naples et Palerme. 

Départs de Marseille les 
6", 16, 26de chaque mois 

à 4 heures du soir. 

Services 
de Naples à Palerme f 

les 6, 16 et 26 ; 
de Naples à Marseille 

les 9, 19 et 29. 

SERVICE DIRECT 

De Marseille à Naples 
en 48 heures, 

touchant 
à Civita- Pecchia. 

Départs de Marseille les 
3, 13, 23 de chaque mois, 

à 7 heures du matin. 
,Les voyageurs par ce 

service peuvent se rendre 
de Londres à Rome et à 
Naples en 5 .jours, 

De Pans à Rome et a 
Saples en I .jours. 

S'adresser pour fret et passage : 

A Paris, à l'Agence maritime des 

¥,ES 1»B VRA-rVCE 

|4, boulevard des Italiens, où l'on délivro 

1 DES BILLETS DIRECTS." 
A Marseille, à M M. Claarte CHÙERC et U' 

directeurs, rue de Breteuil, 48, ou au bureau 
d'inscription, me Beauvau, 7. 

Les bateaux, d'une marche supérieure, ne 1 aïs-
sent rien à désirer pour le luxe et le confor table 
de l'aménagement. (11836). 

SUPERBE MAISON iSs 
revenu actuel est de 22,400 fr., il était de 25,0 00 
francs en 1848; la superficie est de 760 mètres 
47 c.; glaces estimées 20,000 fr. en 1838, Prix : 
350,000 fr. .S'adresser au propriétaire, Marché-St-
Honoré, 9. (11827) 

A O» ' — 4S 
A *© — »0 — 
A S© — «O -

VINS supérieurs de Î5 c. 
•SOS fr. à t,tOO fr. 

MALABIE«Evffs 

lade, 8, r. Dauph.ne. Bordeaux 3&
de

UF,
 5r

-

' ' ''ondarn-

(ulSjr 

STÉRILITÉ DE LA f Hlfi 
ou accidentelle, complètementd =- • 

ctruhe 
lion. 

H, 

parle,
t
j!^l« ment de M- Lachapelle, maîtresse sa, 

fesseur d accouchement. Consultation!,; mrne- 1* 

de 3 à 5 h., rue du Monthabor. 27 3Us> * 

TRÈS BONS VINS 
ET 

AUTRES BORDEAUX, BOURGOGNE 
A OO c. le litre, 45 c. la b«"«, 130 fr. la pièce 

140 — 
ISO — 
195 — 

. G fr. la beIU , 
la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURG UIGNONNAISE, 

«'«. rue Rîcner. (11265). 

UI'II F DE F0IE DE M0RUE pure, naturelle, pré-
IlLlLL parée pour l'usage médical avec des 
foies choisis, exempte d'épuration. 3 fr. le fla-
con; le tlacon de ÎOO capsules de la même huile, 
5 fr. —Dépôt général chez J. -P. LAROZE , ph.,rue 
Neuve-des-Peuts-Cliamps, 26. Paris, expédition 

(11773) 

or
'".Prë«lesT*|> 

EAU TONIQÙF 

PARACHUTE DES CHBVKKT 
CHAL\U'N,-Chiu,i

al
e™ 

-'hitrêiT'. u 
'tes régénératrices favorisent la reproluetian ht e' Pr°M? 

kheveux, les fail épaissir, les ren u souple,", f***,' 
|jt empêeho le blanchiment ; GARANTIE P ■bri l!aiv 
con, 3 li anes. ' ~ "Udu 

FABRIQUE à Rouen, rue de l'HOpinâ A à Rouen, rue de 
lans toùles les villes de France; 

LUN , passage Choiseul, 19; 

MM 

YDR0CLYSE pour l av 
■njecl.j, 

1 «•«Mil, 

 seule m
aiu

 '"*« 
piston n» ressuri, et n exige ut niasse ni cuif r '•' i 
des. Ane. maison A. PK I'I ! ',iiiv.d«scij

fr>1)
,
jr

.^V 

i t««RB* 

ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
ABCBNTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

THOMAS, 

PRÈS LA BCB IAIFITTB. 

Mi 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
î>* Votîévvme fabriqué peu; MM.ty. CljriôtofU tt €«. 

Au moment oà la Société CH. CHRISTOFLE ET C»« vient d'obtenir de nombreux jugements contre les 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir sous 
le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des inventeurs. 

(ICI 18) 

Ii» publication légale de» Actes «le Société est obligatoire slàns la «ASEFffH »ES TRIBUNAUX, EE DROIT et le «ÏOURNAE «ÉNÉRAE »'AFFICHES. 

Vent «s mobilière». 

VENT ES PAR AUTOR1 f É DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
des Tournelles, 49. 

Le 20 mars. 
Consistant en chaises, tréteaux, 

canapé, rayons, bureau, etc. (2285) 

En une maison sise à Paris, place 
Vendôme, 12. 

Le 21 mars. 
Consistant en guéridon, meubles, 

linges, hardes, etc. (2280) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 21 mars. 
Consistant en poêle, tables, ar 

moires, pendules, etc. (2279) 

Le 22 mars. 
Consistant en pupitre, bureau, 

flacons, secrétaire, etc. (2278) 

Consistant en bureaux, fauteuil, 
comptoirs, appareils à gaz, etc. 

(2286) 

(SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. MONIE, rue Courtalon 
et place Sainte-Opportune, 8. 

D'un acte sous seing privé du 
cinq mars mil huit cent cinquanle-
quatre, enregistré à Paris le sept 
du même mois, folio 54, verso, ca-
se i", par M. Pommey qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes 
pour les droits, 

Entre MM. François et Jean-Bap-
tiste L4COSTE, charpentiers, de-
meurant a La Villette, rue de Flan-
dres, 113, 
" Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été contractée entre les parties 
sous la raison sociale LACOSTE 
frères, dont le siège sera à La Vil-
lette ou ailleurs, si bon leur sem-
ble, pour une durée de neuf années, 
à commencer du jour de l'acte 
pour linir le cinq mars mil huit 
cent soixante-trois, ayant pour ob-
jet les enlreprisrs de la charpente, 
avec stipulation que chacun des as-
sociés a la gérance, l'administra-
tion et lasignaiure sociale; que les 
apports des associés, oulre leur in-
dustrie, consistent en chacun une 
somme de quinze cents francs ver-
sée en espèces par M. Jean-Bap-
tiste Lacoste, et que celle de M. 
François Lacoste se compose d'us-
tensiles, bois en grumes et ouvrés, 
et dans le loyer d'avance des lieux 
que les associés occupent à La Vil-
lette. 

Pour extrait : 
MOME. (8736) 

Etude de M" J. BORDEAUX, agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, demeurant à Paris, rue 
Notre -Dame-des-Victoires, 42. 
D'un acte sous seings privés, en-

registré a Paris le seize mars mil 
huit cent cinquante-quatre, fail 
double à Paris le quinze mars mê-
me mois, entre MM. Georges BII.-
LOUEY et Charles-Emmanuel GÉ-
RARD, tous deux négociants, de-
meurant à Paris, rue du Petit-Lion-
Saint-Sauvtur, 15, 

Il appert que la société de fait qui 
existait entre les susnommés de-
puis le vingt-six décembre mil 
huit cent quarante-cinq, pour l'ex-
ploitation d'un commerce de peaus-
serie, sis à Paris, rue du Pelit-Lion-
Sainl-Sauveur, 15, est et demeure 
dissoute entre eux de fait et de 
droit il compter du quinze mars 
mil huit cent cinquanle-qualre. 

M. Georges Billouey est nommé 
liquidateur de la société, et tous 
pouvoirs nécessaires les plus éten-
dus lui sont conférés à cet effet. 

Pour extrait : 

J. B ORDEAUX . (8735) 

Suivant acte passé devant M" 
Achille Descours el son collègue, 
notaires à Paris, soussignés, le sept 
février mil huit cent cinquante-
quatre, portant cette mention: En-
registré à Paris, troisième bureau, 
le dix février mil huit cent cin-
quante-quatre, folio si, reclo, case 
6, reçu deux francs, décime vingt 
centimes, signé Favre, 

M. Winnoé-François DEMERSSE-
MAN, (llateur de lin, demeurant or-

dinairement au Blanc (Indre), alors 
logé à Paris, rue Bergère, 23, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Ont établi les statuts de la sociélé 
qu'ils voulaient former en comman-
dite par actions pour l'exploitation 
de l'usine dont il va êl re parlé. 

Et dudit acte il a été extrait ce qui 
suit: 

Art. i». Il est formé une société 
en commandite par actions entre : 
l° M. Demersseman, comme gérant 
et seul' responsable, et 2» le cevn-
manditaire et toutes personnes qui 
adhéreront aux statu V« en souscri-
vant ou devenant propriétaires des 
actions creses, 

| Celte société aura pour objet l'ex-
I PLCritationde l'usine située au Biane, 
- dont il sera fait apport à la sociélé 

sous l'article 13 ci-après, et la fabri-
cation, le blanchiment et le com-
merce des fils de lin, de chanvre et 
autres matières textiles. 

Elle pourra ê;re converlie en so-
ciété anonyme. 

Art. 2. M. Demersseman sera seul 
gérant responsable; les autres as-
sociés, n'étant que simples com-
manditaires, ne seront responsa-
bles que jusqu'à concurrence du 
montant nominal de leurs actions 

Art. 3. La durée de la société sera 
de vingt années entières et consé-
cutives, qui commenceront à comp-
ter du jour de sa constitution défi-
nitive. 

La constitution sera suffisammonl 
constatée par une déclaration du 
gérant en suite dudit acle. 

Cette constitution pourra avoir 
lieu, si te gérant le juge avantageux, 
aussitôt après que soixante des ac-
tions créées auront été souscriles 
en sus de celles attribuées à M. De-
mersseman en échange de son ap-
port et de celles prises par le com-
manditaire. 

Art. 4. La raison et la signature 
sociales seront : DEMERSSEMAN 
et C: 

La société prendra le titre de : 
filature et blanchisserie de lin du 
Blanc (Indre). 

Le siège de la société sera établi à 
Paris, dans le local qui sera ulté-
rieurement indiqué par le gérant 

M. Demersseman aura seul la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 
user que pour les besoins de la so-
ciélé. 

Cependant, il pourra se faire re-
présenter par fondés de pouvoirs, 
auxquels il conférerait un mandai 
spécial. 

Art. 5. Le capital social «st fixé à 
un million deux cenl mille fram s 
et sera divisé en deux eentquarante 
actions de cinq mille francs cha-
cune. 

Cent cinquante actions représen 
teront la valeur de l'apport que M. 
Demersseman a fait à la société, 

Et les quatre-vingl-dix actions de 
surplus sont destinées à Composer 
le fonds de roulement nécessaire 
aux opérations de la société, et sur 
lequel seront acquittés les frais d 
sa constitution. 

Art. 6. Les actions seront nomi-
natives ou au porteur, au choix des 
actionnaires. 

Elles seront extraites d'un livre à 
souche et numérotées. 

Elles seront signées par le gérant, 
el à litre de contrôle, par l'un des 
membres de la commission de sur-
veillance.. 

Art, 9. Le gérant administrera 
seul toutes les affaires de la'soeiélé. 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Il ne pourra hypothéquer ni alié-
ner les immeubles de la société sans 
avoir préalablement obtenu l'adhé-
sion de l'assemblée générale. 

Il devra donner à sa gestion tout 
son temps et ses soins. 

Art. 12. Dans le cas où le gérant 
ne pourrait plus remplir ses fonc 
lions, il sera tenu de faire connaî-
tre sa décision en assemblée géné-
rale des actionnaires et de conti-
nuer sa gérance jusqu'à son rem 
placement pendant un délai qui ne 
pourra excéder six mois. 

Il pourra présenter un successeur 
à l 'agrément de l'assemblée généra-
lé des actionnaires ; si le successeur 
présenté est accepté, il aura les mê-
mes droits que M. Demersseman 
el devra se conformer à l'article 
11 des statuts. 

En cas de mort de M. Demersse-
man, gérant de la société, M. Théo-

phile Demersseman, son fils, ac-
tuellement employé dans l'établis-
sement, à la prospérité duquel il 
continuera de donner ses soins, 
sera, comme méritant toute préfé-
rence, provisoirement chargé de ta 
gérance. Il aura alors tous les pou-
voirs conférés à son père, et i) les 
conservera jusqu'à la réunion de 
l 'assemblée générale'des actionnai-
res, qui sera appelée à décider s'il 

devra être confirmé définitivement 
83118 la qualité de gérant ou s'il de-
vra Être pourvu à son remplace-
ment. 

Art. 13. M. Demersseman apporte' 
à la société : 

La filature de lin et la blanchis-
serie du Blanc, sises au Blanc, dé-
partement de l'Indre, avec les clien-
tèles y attachées, et consistant, sa-
voir : 

1° La filature, 
En de nombreux corps de bâti-

ments sur les rives gauche et droite 
de la Creuse, à usage de bureaux, 
ateliers, magasins, gazomètre, etc., 
avec les chemins, terrains, cours en 
dépendant, les nombreux ustensi-
les, machines de toute espèce, ou-
t ils servant à ladite filature, qui est 
ictuellenient en pleine activité; 

2» La blanchisserie, 
En une pièce de pré dite de l'Ile, 

d'une contenance de trois hectares 
cinquante ares environ, sur la-
quelle existent de nombreux bâti-
ments servant à ladite blanchisse-
rie, avec tous les outils, ustensiles, 
cuviers, bal eaux, lavoirs et autres 
objets en dépendant. 

Ainsi que le tout s'étend, poursuil 
et comporte, sans aucune exception 
ni réserve, et tei qu'il est plus au 
long désigné en un caiiicr de char-
ges dressé pour parvenir à l 'adju-
dication desdils biens, prononcée 
en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, le vingt-huit 
août mil huit cent cinquante-
deux, au nom de Me Comartin , 
avoué h Paris, qui en a passé 
déclaration au profit de M.' De-
mersseman, ce dernier entendant 
apporter à la société généralement 
tous les biens qui ont fait l'objet de 
l'adjudication dudit jour vingl-huil 
août mil huit eent cinquante-deux, 
sans qu'il soit besoin d'en faire une 
désignation plus détaillée. 

M. Demersseman déclare qu'il a 
fait transcrire la grosse de son jti-
geraent d'adjudication au bureau 
des hypothèques du Blanc, et que 
l'existence, sur les biens sus-dési-
gnés, de nombreuses inscriptions 
révélées par ladite transcription, 
ne lui a pas encore permis de se 
libérer de son prix d'acquisition. 

Mais que dans les six mois qui 
suivront la constitution définitive 
de la soc'élé il rendra compte de 
sa libération avec des deniers à lui 
personnels, en même temps que par 
acte en suite de l'acte extrait il éta-
blira, conformément à l'usage, la 
propriété pendant au moins trente 
années des biens par lui apportés 
en société. 

Et il s'est obligé à justifier, avant 
la constitution de la présente so-
ciété, d'un acte régulier suivent le-
quel madame Demersseman s'obli 
géra solidairement avec lui a'ia 
garantie de l'apport immobilier fail 
à la présente société et renoncera 
en tant que de besoin à son hypo-
thèque légale en cequ'ellepeut frap-
per les biens compris audit ap-
port. 

Comme représentation de la va-
leur de son apport ainsi fait, M. De-
mersseman aura droit, après qu'il 
aura établi salibéralion ainsi qu'il 
est dit ci-dessus, à cent cinquante 
uelions entièrement libérées de la 
présente société, et dès à présent il 
lui est fait attribution de ce! es des-
dites actions qui porteront les nu-
méros de un à cent cinquante in-
clusivement. 

Art. .14. Dès le jour de la constitu 
tion de la sociélé, toutes les opéra-
lions et le travail de la filature et 
de la blanchisserie seront pour le 
compte des aclionnaires ; toutes les 
matières premières, marchandises 
fabriquées ou en eours de fabrica-
tion se trouvant alors dans l'usine 
deviendront la propriété de la so-
ciété; la valeur en sera remboursée 
à M. Demersseman d'après les prix 
de revient, après l'approbation du 
conseil de surveillance sur l'état 
.descriptif etatlirmatif qui lui sera 

représenté par le gérant. 
Pour faire publier les présents 

statuts partout où besoin sera^ tous 
pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait des statuts. 

Pour extrait : 
Signé : D ESCOURS. 

Suivant autre acte reçu par Me 
Achille Descours et son collègue, 
notaires à Paris, le treize mars mil 
huit cent cinquante-quatre, por-
tant cette mention : Enregistré à 
Paris, troisième bureau, le quinze 
mars mil huit cent cinquante-qua-
tre, folio 45, recto, case 6, reçu cinq 
francs cinquante centimes pour dé-
cime, signé Favre, 

M. Winnoé-François DEMERSSE-
MAN, tilaleur de lin, demeurant or-
dinairement au Blanc (Indre), logé 
à Paris, rue Bergère, 23, 

A déclaré que depuis l'acte du 
sept février dernier, dont extrait 
précède, soixante actions, indépen-
damment de celles qui lui avaient 
été attribuées et de celles prises par 
le commanditaire, avaient été sous-
crites, que dès-lors il jugeait avan-
tageux pour ladite société de la 
constituer immédiatement. 

En conséquence, M. Demersse-
man a déclaré la sociélé de : Fila-
ture blanchisseri ! delin duBlanc, 
sous la raison sociale DEMERSSE-
MAN etC", régulièrement et défini-
tivement constituée à compter du 
treize mars mil huit cent cinquan-
le-qualre. 

Pour extrait : 
Signé : DESCOURS . (8737) 

d'un acte sous seings privés, en da-
te à Paris du trente juillet mil huit 
cent quarante-sept , enregistré le 
mêmejour, folio 22, verso, case 9, 
par Léger, qui a perçu cinq francs 
einquanle centimes , et qui s'est 
continuée de fait après l'expiration 
du délai pour lequel elle avait été 
contractée, a cessé d'exister de-
puis le sept mars mil huit cent cin-
quante-quatre ; 

Que M. Eraichot est seul chargé 
de la liquidation de ladite société. 

Signé: ROBERT . (8743) 

RD'un acte fait double à Paris, sous 
seings privés, le quatorze mars mil 
huit cent cinquante-quatre, dûment 
enregistré, 

Il appert: 
Queles sieursJean-Joseph RACKE, 

257, rue Saint-Denis, à Paris , et 
Pierre-Mare CHEVALLIER, 257, rue 
Saint-Denis, à Paris, ont déclaré 
dissoudre, à partir dudit jour qua-
torze mars mil huit cen t cinquanle-
qualre, la sociélé formée entre eux 
à la date Ju dix février mil huit cent 
cinquante-deux, sous la raison so-
ciale RACKÉ CHEVALLIER ; 

Et que la liquidation a été con-
fiée à M. Racké, à qui tous les pou-
voirs nécessaires ont été donnés 
pour liquider au mieux des intérêts 
communs. 

Pour extrait : 
C HEVALLIER . (8742) 

CHET, LABBE et F«. Chacun des as-
sociés aura la signature sociale; 
cependant, comme les affaires se 
feront généralement au comptant, 
les billets et autres effets de com-
merce, s'il en est souscrit, devront, 
pour obliger la société, porter les 
signatures de tous les associés. 

Pour extrait : 
M EUNIER . (8738) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

D'une délibération, en date du 
onze mars mil huit cenl cinquante-
quatre, de l'assemblée générale des 
actionnaires delà société du Comp-
toir industriel, sous la raison J. PA-
TON et C', constituée par acte passé 
devant Me Halphen et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-six no-
vembre mil huit cent cinquante-
deux; ladite délibération enregistrée 
et déposée pour minute, avee re-
connaissance de signature, audil 
M« Halphen, suivant acte dressé par 
lui, les quatorze et quinze du même 
mois de mars, enregistré, 

Il appert que la démission de M. 
PATON, comme gérant de ladite so-
ciélé, a élé acceptée; que M. Wil-
helm WERTHEIMBER, demeurant à 
Paris, rue Saint-Lazare, 23, a été 
nommé gérant delà sociélé en rem-
placement de M. Paton: et qu'en 
conséquence, la raison et la signa-
ture sociales seront désormais : 
W. WERTHEIMBER etC». 

Signé : H ALPHEN. (S739) 

D'un acle passé devant M" Ar-
mand Halphen et son collègue, no-
taires à Paris, le quinze mars mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, il appert que la sociélé con-
nue sous la raison sociale NIEDER-
ÏIOFHEIM et C«, et dont le siège d'a-
bord à Paris, rue Lallitte, 18, à été 
transporté rue de Trévise, 28, a été 
dissoute à partir du quinze mars 
mil huit eent cinquante-quatre; la-
dite sociélé établie entre M. Salomon 
NIEDERllOFHEIM, banquier; de-
meurant à Paris, rue (le Trévise, 28, 
et MM. M.-L. BIEDERMAN'N' et G; 
banquiers à Vienne, aux terme 
d'Un acte sous seings privés, enre-
gistré, du vingt-neuf mai mil huit 
cent cinquante et un ; et que M. 
Saiomon N'iederhofheiin susnommé 
etM. Alfre Biedermann, banquiers 
demeurant à Paris, rue de Trëvîsi , 
28, ont été nommés liquidateurs 
de cette sociélé avec les pouvoirs les 
plus étendus et avec la laculté d'a-
gir soit conjointement, soit séparé 
ment. 

Signé : H ALPHEN . (8740) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quinze mars mil 
huit cent cinquanle-qualre.enregis 
tré à Paris le quinze du même mois, 
folio 96, recto, case 7, par le rece-
veur, qui a perçu cinq francs cin 
quante centimes, décime compris, 

Il appert que la société en nom 
collectif avant existé entre M. 
Alexandre FRA1CHOT, demeurant à 
Paris, rue du Grand-Chantier, 6, et 
M. Henri DUTHU, demeurant à Pa-
ris, rue d'Anjou, 8, au Marais, pour 
l'exploitation d'une maison (le com 
merce de quincaillerie établie à Pa-
ris, rue Pastourelle, 5, aux termes 

D'un acte sons seings privés, fait 
en- douze originaux, à Paris, le huit 
mars mil huit cent ciuquante-qtià -
Ire, enregislréie même jour du-
dit, entre le sieur AUFRÈRE et au-
tres dénommes et qualifiés audit ac-
le, tous associés aux termes d'un 
autre acte sous seings privés, en 
dale à Paris Tiu Vingt et un juin 
mil huit eent cinquante et un, en-
registré, par lequel acte ils ortt for-
mé une sociélé en .nom collectif,, 
maintenant connue sous la raison 
GH1SON et C», pour l'exploitation 
en commun de la peinture sur por-
celaine, dont le siège est rue du 
Fatihourg-Sainl-Martin, 122, et 19 
durée fixée à cinq ans, àparlirdu 
vingt-lfois dudit mois dejuio, 

Et les sieurs : 1» Jean CABÉ, rue 
du Fauboiirg-Sainl-.Martin, 83; 2» 
Antoine-Bernard COLLOT, demeu-
rant à La Chapelle v Saint - Denis, 
Grande-Rue, 54 ; 3" Célestin-Augus-
lin ARRON1T, rucdeLancry, 63; 
4» Louis RIFKOGEL, rue de Cha-
brol, 8;5° Jean-Henri PERCHERON, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 78, 
6» Jean-Baplïsle BLANC, même nie, 
147; 7» François - Tranquille MES-
XIL, rué Bourbon-le-Cbàleau , G; 
8° Augnste-Paul-Jcan-Bapliste DE-
WARAET, rue de l'Arbalète, 26; 9° 
Félicien ANDRE , boulevard de 
Strasbourg, maison 'des bains, au 
coin de la rue delà Fidélité; lo»EI 
André-Jules - Charlemagne NICO-
LAS, rue du Faubourg-Sainl-Mar-
lin, 173, tous artistes peintres sur 
porcelaine ; 

Il appert que les dix susnommés 
ont été admis comme associés de 
ladite société à partir du vingt-
quatre décembre dernier, et que 
le sieur Félix-Joseph Barrias, dé 
nommé audit acte, ne fait plus par-
lie de celle sociélé à partir de la 
date dudit acle. 

Pour extrait : 

Le gérant, Ch. GRISON . (8J41) 

Cabinet de M» MEUNIER, rédacteui 
d'actes, patenté, cl avocat consul 
tant, à Paris, me St-.lacques, 41 

Suivant aete dressé par ledit M 
Meunier, soussigné, le qualorzi 
mars mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, madame Anne VSEl. 
veuve de M. Charles-Nicolas BOU-
CHET, ouvrière chapeiière, demeu-
rant à Paris, passage Pecquai , 9, el 
M Henri-Cbarleniagne LABBÉ, ou-
vriér chapelier, el madame Agalhe-
Appoline POLVDOR, son époUst) 
demeurant à Paris, passage Pec-
quai, 7, ont établi entre eus une so-
ciélé en nom collectif pour faire li 
commerce de marchand laitier e 
crémier à Paris, rue St-Jacques, 55. 

Cette sociélé a élé Contractée pour 
neuf ans, qui commenceront li 
premieravril mil huit cent cinquan-
te-quatre, et finiront le pretaler 

..avril mil huit cent soixante-trois 
• La raison sociale sera : v« BOU 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 10 MARS 1854 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : , 

De la société C. DE COISLIN, -F. 
DEDIEU etC», dite l'Union finan-
cière, dont le siège est à Paris, rue 
Grange - Batelière, 28; nomme M. 
Denière juge - commissaire, et M. 
Heiirtey, rue Latfitle, 51, syndic 
provisoire (N° U458 du gr.). 

Jugements du t7 MARS 1854, qui 
/teclarenl la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MERCIER (Franeoisr-Va-
lery), restaurateur, rue de la Perle, 
4; nomme M. Fauter juge-commis-
saire, et M. Pascal, place de la 
Bourse,- 4, syndic provisoire (N» 
H462 du gr.). 

Du sieur BARBOT (Jean-Théodo-
re), fafe. de pendules en cuivre et en 
composition, rue des Filles-du-Cal-
vaire, 15 ancien, 13 nouveau; nom-
me M. Fauler juge-Commissaire, el 
M. Breuillard, rue des Martyrs, 38, 
syndic provisoire (N° 11463 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
1e commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan 
eiers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société POUV1LLION et C° 
nrds de coh.ns filés, rue de L'ancry; 
17, composée de Louis - Prospër 
Pouvillion, quai Bourbon, 19, et de 
Martin-Félix Braquehais, rue du 
Grand-Prieuré, 26,1e 24 mars à 
heures (N° 11442 du gr.) ; 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA : Lies tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre nu greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DARDIER (François-Do-
minique), eut. de charrois, it La 
Villette, rue du Havre, 6, le 23 mars 
à 3 heures (N" 112S0 dugr.J; 

Des sieur et dame BROUII.LET 
(Simon-Auguste et Marie-Appoline 
Cacheleux), nég. md de jouets d'en-
tants et de mercerie, rue St-Denis 
U6, le 24 mars à 3 heures (N» U378 
dugr.); 

De la sociélé PHILIPPINE el MAU 
BANT (Antoine el Oscar), mds de 
rubans, rue Mauconseil, 1, le 24 
mars a 1 heure (N» 11372 du gr.^; 

1 Du steur CORBIN (Oharlesl, tail-
leur et md d'habits confectionnés, 
rue de la Madeleine, 27, le 24 mars 
à» heures (N° IIÏ7 I du «r.)i 

Pour être procédé, sous la prési-
aence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances:. > 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DORMOV (Pierre-Fran-
çois), aubergiste à Bourg-la-Reine, 
près Sceaux, le 24 mars à 9 heures 
(N» 11182 dugr.); 

De la société GRELLÉ et C«, fab. 
du café Cérès, à Belleville, rue de La 
Villette, 71, composée 1» du sieur 
Grèllé (Antoine), rue St-Denis, 357; 
2° Duval (Victor-Auguste); 3° et da-
me Duval (Zélina-Emerance Per-
doux, épouse de Victor-Auguste), 
demeurant tous deux boul. St-Mar-
tin, 12, le 24 mars à u heures (N» 
10704 dugr.); 

Du sieur BLANCHET (Joseph), 
fab. de chaussures, rue du Figuier-
Sl-Paul, 14, le 24 mars à I heure (N° 
10667 du gr.); 

Du sieur BOTTY-FERRY (Antoi-
ne-Michel), anc. md linger, rue 
Neuve-Coquénard, 22, le 24 mars à 
u heures (N° 10623 du gr.); 

Du sieur STEFF (Jean-Baptiste-
Pierre), nég. en colle, ci-devant rue 
delà Vieille-Monnaie , 23, actuelle-
ment mêmerue, 22, le 23 mars à 11 
heures i [2 (N*9835 du gr.); 

Pour- entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et; dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur DEY-
RES (Dominique), serrurier-méca-
nicien, rue du Faub.-du-Temple, 39, 
sont invitésàserendre le 84 mars à 
1 heure, au palais du Tribunal de 
cOttrmerée, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément àl'arl 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif-qul sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
le leurs fonctions et donner leur 
avis surl'excusabiUtédu failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe eommu 
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10865 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BLUMMiiR (Auguste-Emile), fab. de 
pianos, rue du Pa's-de-la-Mule, 3 
sont invités à se rendre le 23 
mars ;'i neuf heures très précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail 
lites, pour, conformément à l'arti 
cle537 duCode de commerce, en 
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 
syndics (N° 10919 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
CORNU et MARET, mds de bois, à 
Montrouge, route d'Orléans, n. 60, 
sont invités à se rendre te 23 mars 
à 3 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor 
mémenl à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'exeusabilité du failli. > ■ 

N OTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe eommu 
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 3805 du gr.). 

MM. les créanciers composât! r"u-
nion delà faillite d« 'la dàme SAU-
YAGEOT (Itose-Sainle, épous» .de 
Lduis-Sévëriu, lingère, rue Saint 
Dominique -Sa'nt - Sermain, «2 
sont invités à se rendre le 23 mars 
à 10 heures i [2 précises, au Tribu-

nal de commerce , sille des «. 
semblées des faillites, pour eon-
formément à l'art. 537 du COTJ È i> 
commerce, entendre le com: 
nitif qui sera rendu par les eyndiu 

le débattre, le clore et l'arrêter; lai 
donner décharge de leurs fonclim. 
et donner leur avis sur l'exciisibi-
lité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le fiilK 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapporl du 
syndics (N° 9373 du gr.). 

AFFIRMATIONS APMS VMO.1 

Messieurs les créancière tumçn-
sant l'union de Iti faillite du sieur 
LEJARD, fah. de produits chimi-
ques, à La Villette, rue Mogâdor, il, 
ci-devant, et actuellement à Hd!«-
ville, rue de Romainvillc, n .6«, en 
relard de faire vérifier et d'at-
lirmer leurs créances, sont inn-
lés à se rendre le 23 mars à 1 
heures , au Tribunal de com-
merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous 11 
présidence de M. le juge-commi--
saire, procéder à la vérification H 
à l'affirmation de leurs dites créan-

ces (N° 10887 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
LYON. 

DECLARATION DE FAIUITL 

Jugements du 8 MARS .rtihf 
déclarent la faillite ouverte U f 
fixent provisoirement l ouverture «• 

dit jour : 

Des sieurs GUYOT flW«*j 
Jcan-Marici, imprimeurs-
associés sous la. raison Guyp ! 
rcs, demeurant, a Lyon, rue* « 
chcvêchê;flxeprovisoireme*l™ 

vertureaudit jour; .no
1
™

1
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